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Ce qu’on ne verra jamais : un aéroport moderne desservant le grand ouest de la France. 
Régions Magazine revient sur les vraies conséquences de la décision gouvernementale.
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La fi n de Notre-Dame-des-Landes

Maisons médicales, télémédecine



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Notre-Dame-des-Pleurs
Il y a eu Jean-Marc Ayrault, partisan tellement farouche de Notre-Dame-

des-Landes qu’on avait rebaptisé le projet l’“ayraultport”. Et qui, devenu 
Premier ministre, préfère abandonner en rase campagne après les premières 
échau� ourées sur la ZAD, en novembre 2012, alors que son ministre de 
l’Intérieur Manuel Valls lui demande 48 heures de plus pour évacuer défi nitive-
ment cette zone de non-droit. Jean-Marc Ayrault, redevenu simple citoyen, se 
joint aujourd’hui aux défi lés en faveur du déménagement, comme s’il ne portait 
pas une très large responsabilité dans son échec.

Il y a eu Ségolène Royal, ministre de l’Ecologie, tellement persuadée que les 
habitants de Loire-Atlantique s’opposeraient en masse au projet, qu’elle décide 
début 2016 d’organiser un référendum local pour leur demander leur avis. Manque 
de chance, les électeurs se prononcent très majoritairement en faveur de Notre-
Dame-des-Landes, permettant à Mme la ministre d’inventer du même coup la 
“ségocratie” : quand les électeurs me donnent raison, j’en tiens compte, quand ils 
me donnent tort, je fais comme s’ils n’existaient pas.

Il y a eu Emmanuel Macron, pas le président de la République d’ailleurs bien 
silencieux sur ce sujet, non, le candidat à l’élection présidentielle, celui qui 
pendant la campagne électorale a répété sur tous les tons et sur toutes les 
ondes : “le peuple s’est exprimé, je respecterai sa décision”. Pour, à peine élu, 
nommer une Nième pseudo-commission d’experts, et s’abriter derrière son 
rapport afi n de prendre la décision exactement inverse. 

La liste serait encore longue, des grandes lâchetés et des petites compromis-
sions de notre classe politique, débouchant sur ce qu’il faut bien appeler un fi asco 
dont nous détaillons en pages intérieures les tristes conséquences écologiques, 
économiques et surtout démocratiques. La victoire de quelques centaines de 
“zadistes”, triomphant face à tous les élus d’un territoire, à 179 décisions de justice 
et à un référendum au résultat très clair, ne constitue pas seulement un déni de 
démocratie. Elle induit deux conséquences néfastes qui dépassent largement le 
décor verdoyant du bocage nantais.

Il va être très di�  cile désormais à l’Etat de mener à bien les grands projets 
d’aménagement que réclame l’évolution d’un pays moderne. Cinquante chantiers, 
à commencer par le centre d’enfouissement des déchets nucléaires à Bure, dans 
la Meuse, sont aujourd’hui bloqués ou menacés par les agissements de quelques 
minorités, regonfl ées à bloc par le triomphe de leurs collègues zadistes. 

Il va être bien di�  cile désormais à l’Etat d’organiser un référendum sur 
quelque sujet que ce soit, en espérant une participation à la hauteur des enjeux, 
puisque le peuple a compris qu’on ne tiendrait de toute façon aucun compte 
du résultat. Pour ceux qui ont porté le dossier pendant des années comme 
pour les amoureux de la démocratie, Notre-Dame-des-Landes s’écrit désormais 
Notre-Dame-des-Pleurs.

Philippe Martin
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VERBATIM

“Le sentiment d’être 
vraiment utile.” 
Carole Delga
Présidente de la région Occitanie. 
(lire dans notre supplément Occitanie)

“L’Etat bafoue 
l’expression démocratique.” 
Johanna Rolland
Maire (PS) de Nantes, à propos de la décision 
d’abandonner Notre-Dame-des-Landes.
(lire en p.26 le dossier consacré à l’aéroport)

      “Le président 
       de la République doit faire  
       confi ance aux Régions.” 

Hervé Morin
Président de l’Association 
des Régions de France. 
(lire son interview en p.20)

“Une France où les territoires 
sont dynamiques.” 

Ambroise Fayolle
Vice-président de la Banque Européenne 
d’Investissement, à propos des relations 
entre la BEI et les Régions. 
(lire son interview en p.84)

“Le médecin n’est pas 
la seule solution” 
Agnès Buzyn
Ministre des Solidarités et de la santé, 
détaillant pour Régions Magazine son plan 
“Renforcer l’accès territorial aux soins”. 
(lire en p.34)

”L’Etat a organisé 
la pénurie de médecins” 
Françoise Jeanson
Présidente de la commission Santé à 
Régions de France, conseillère régionale 
de Nouvelle-Aquitaine.
(lire en p.38)
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Suivez @CegedimCLM, éditeur de logiciel sur        

www.cegedim-logiciels.com

Etude de votre projet

CLMinfos@cegedim.fr 01 41 86 36 00
Prix d’un appel local

Vous créez ou 
rejoignez une 
Maison de Santé 
Pluriprofessionnelle ?

* Plus d’informations sur la labellisation e-santé sur le site de l’ASIP Santé : http://esante.gouv.fr

CLM : 420 MSP et Centres de santé 
installés – Profitez de notre expertise !
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LES IMAGES 
DE RÉGIONS MAGAZINE

LES IMAGES 
DE RÉGIONS MAGAZINE

Pays de la Loire

Un avion en phase d’atterrissage à l’aéroport de Nantes-Atlantique, au-dessus 
d’un quartier de Saint-Aignan de Grand-Lieu : un spectacle inquiétant que 
connaissent bien les habitants de Nantes et de sa proche banlieue. Une réalité 
qu’ils sont appelés à vivre pour des années encore, et peut-être en pire, après 
la décision du gouvernement de renoncer au projet de Notre-Dame-des-Landes. 
Récit en page 26.
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L’avion au ras des toits
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Auvergne-Rhône-Alpes

Après une année d’obscurité due à la crainte des attentats, Lyon avait ensuite 
retrouvé sa Fête des Lumières, et cette fois l’édition 2017 a pu s’étaler sur 
quatre soirées, transformant la ville par des créations originales et plus 
audacieuses les unes que les autres, des plus petites placettes à la place 
Bellecour ou aux théâtres antiques de Fourvière ou, comme ici, à la cathédrale 
Saint-Jean. Un enchantement pour les yeux dont on ne voulait pas vous priver. 
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Le retour de la lumière
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Occitanie

Réussir à marier en moins de deux ans, Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon, 
les Occitans et les Catalans, les Nîmois et les Tarbais, les Auscitains et les 
Perpignanais, voilà qui relève du miracle. La nouvelle région Occitanie est-elle 
en train d’y parvenir ? Vous le découvrirez en lisant le supplément qui lui est 
consacré. Mais pour y parvenir, un passage s’impose par la cité miraculeuse, 
à savoir Lourdes évidemment. Retrouvez l’Occitanie dans notre supplément.
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Le miracle de la fusion
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le bien-être  
au travail  
se commande
aussi  
à l’ugap.

Fonction publique et collectivités territoriales, trouver, commander et acheter vos équipe-
ments et fournitures auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant, durable et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innovation. C’est également bénéficier 
de conseils d’experts et de solutions au plus près de vos besoins pour répondre à vos 
enjeux, qu’ils soient économiques, sociétaux ou techniques. ugap.fr
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

C’est une première mondiale qui vient d’être inaugurée 
à Chambéry : une fl otte de vélos à hydrogène et une 

borne de recharge de véhicules électriques alimentés par 
une route solaire ! Ce processus vertueux sur le plan 
environnemental fait partie du projet ZEV (Zero Emission 
Valley), plan régional pour le déploiement de l’hydrogène 
qui a remporté l’appel à projet européen Blending call 2017. 
Le projet ZEV propose la création de stations à hydrogène tout 
en assurant leur rentabilité économique, par le fi nancement 
d’une fl otte de 1.000 véhicules à pile à combustion, avec 
20 stations de recharge à hydrogène et 15 électrolyseurs 
(les équipements qui permettent de produire l’énergie issue 
d’eau et d’électricité).

Par ailleurs la route solaire Wattway, une innovation française 
produira de l’énergie photovoltaïque qui sera réinjectée sur 
une station de production d’hydrogène ainsi qu’une borne 
de recharge de véhicules électriques.
Le président de la région Rhône-Alpes Laurent Wauquiez 
a lui-même testé le vélo à hydrogène en compagnie 
de Xavier Dullin, président de Chambéry-Métropole 
(notre photo). La Région investira 15 M€ dans ce projet 
sous forme de subventions ou de prises de participation. 

A Chambéry, route solaire 
et vélos à hydrogène

A l’occasion de sa visite en terre provençale, le Premier 
ministre Edouard Philippe a saisi l’occasion pour 

annoncer la création du 52ème Parc Naturel régional de France, 
celui de la Sainte-Baume, le 8ème en région PACA.
Située à quelques kilomètres de Marseille, d'une nature 
exceptionnelle aux paysages diversifi és, la Sainte-Baume, 
avec ses richesses géologiques, souterraines et la spécifi cité 
de son patrimoine culturel et spirituel, est le véritable château 
d'eau de la Basse-Provence. Le Parc s’articule principalement 
autour de la longue barre calcaire de la Sainte-Baume 
(notre photo), véritable montagne qui domine du haut de 
ses 1.147 mètres un vaste massif aux paysages spectaculaires.
Ses potentiels, forestiers, agricoles et touristiques sont 
ses principaux atouts pour l'avenir d’un territoire qui 
rassemble 26 communes sur les départements du Var et 
des Bouches-du-Rhône. 
Il occupe une position de carrefour entre les agglomérations 
de Marseille, Aix-en-Provence, Toulon et les espaces naturels 
des Calanques, de la Sainte-Victoire, du massif des Maures, 

du Verdon et de Port-Cros. 58.500 habitants vivent sur ce 
territoire de près de 81.000 hectares, dont 80 % se situent en 
espaces naturels. 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

A Marseille, un lycée 
éco-responsable…

Le Premier ministre Edouard Philippe a profi té de sa visite à 
Marseille, fi n décembre, pour décerner, aux côtés de Renaud Muselier, 

président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (notre photo), 
le premier “Label Une COP d’avance” en PACA, au lycée marseillais 
de La Fourragère. Avec 1.400 m² de panneaux solaires et ses formations 
aux métiers de l'environnement, le lycée de la Fourragère est un modèle 
d'établissement éco-responsable, performant, confortable et moderne, 
qui illustre la volonté de la Région d'être moteur des accords sur le climat. 
A cette occasion, Renaud Muselier a par ailleurs présenté le très ambi-
tieux Plan Climat adopté en Assemblée plénière la semaine précédente. 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

12   RÉGIONS MAGAZINE / N°141 / FÉVRIER 2018

…et le 52ème Parc naturel de France

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Il y avait beaucoup de monde autour du président de la 
région Grand Est Jean Rottner pour inaugurer le 23ème 

nœud de raccordement optique à Cernay (Haut-Rhin), 
notamment Romain Luttringer, président de la communauté 
de communes de Thann-Cernay, et Thierry Bodard, 
président de Rosace (nos photos). C’est que le déploiement 
du Très Haut Débit se poursuit à grande vitesse à travers 
les villages d’Alsace (douze nouvelles communes avec ce 
raccordement), contribuant à faire du Grand Est la première 
région française entièrement connectée.
Sur le territoire alsacien, la région Grand Est pilote, en 
partenariat avec les départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin, la première concession de fi bre optique lancée 

à cette échelle en France, et confi ée à l’entreprise Rosace. 
Elle vise au raccordement de près de 700 communes, soit 
380.000 prises à l’horizon 2021 en tranche ferme, et 110 
communes, soit 98.000 prises en tranche conditionnelle, 
en complémentarité avec les investissements des opérateurs 
privés dans les zones urbaines plus denses. 
Près de 30.000 prises ont ainsi été déployées en 2017 
dans 72 communes alsaciennes, dont 28 prioritaires. 

Le Haut Débit 
accélère en Alsace

La région Centre-Val de Loire et SNCF Mobilités ont 
confi rmé la commande de 32 nouveaux trains auprès 

de Bombardier Transport France. Ces nouvelles rames à deux 
niveaux, dites Omneo Premium, seront mises en circulation 
de manière progressive sur les lignes Paris-Orléans-Tours, 
Paris-Bourges-Montluçon et Paris-Montargis-Nevers 
à partir de 2020, et jusqu’en 2022. 
Cette commande, la plus importante décidée par la région 
Centre-Val de Loire, représente un investissement total 
d’environ 453 M€, porté par la région Centre-Val de Loire 
et fi nancé par l’Etat. Elle concrétise la reprise par la Région 
de la gestion de ces lignes depuis le 1er janvier 2018. 
Ces nouvelles rames atteindront une vitesse de pointe de 
200 km/h, tout en maximisant l’espace et le nombre de places 
assises. Elles seront silencieuses, équipées de sièges larges, 
dotés de liseuses, et de prises électriques et USB. Elles seront 
également compatibles avec un équipement Wi-Fi à bord. 

Leur architecture spacieuse facilitera l’accessibilité pour 
tous grâce aux larges portes accessibles de plain-pied. 
Ce nouveau train à deux niveaux sera capable d’accueillir 
près de 1.200 passagers (notre photo). 

GRAND EST

Portiques normands à Saint-Lazare

Le président de la région Normandie 
Hervé Morin s’est rendu en 

personne à la gare Paris Saint-Lazare 
pour tester les nouveaux dispositifs 
d’accès aux trains à destination de la 
Normandie, mis en service depuis le 21 
décembre (notre photo). En e� et, Les 
lignes normandes au départ de la gare 
Paris Saint-Lazare sou� rent d’un taux 
de fraude élevé qui pose des problèmes 
de sûreté, et a un e� et négatif sur les 
recettes, augmentant de ce fait la contri-
bution de la Région à l’exploitation 
des TER. Afi n d’assurer la sécurité des 
voyageurs et un meilleur contrôle de 

l’accès aux trains, la région Normandie 
a ainsi demandé à la SNCF de lancer 
un programme d’installation de portes 
d’embarquement pour lire les titres de 
transport afi n de restreindre l’accès aux 
trains normands aux voyageurs munis 
de titres valides (billets, cartes d’abonne-
ment…). La Région fi nance ces travaux 
d’équipement à hauteur de 2,2 M€.

Des études sont en cours pour l’implan-
tation de ce système d’embarquement 
dans les gares normandes (Caen, Rouen, 
Le Havre, Evreux et Vernon-Giverny) 
d’ici fi n 2018 – début 2019. 

NORMANDIE
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Trains ultramodernes pour les Intercités
CENTRE-VAL DE LOIRE
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Chômeurs : une voiture pour deux euros

La région Hauts-de-France et Toyota ont signé 
un partenariat entrant dans le cadre du dispositif 

“En route pour l’emploi”. L’objectif : aider celles et ceux 
qui veulent travailler en leur proposant une solution 
pratique et e�  cace. Pour 2 € par jour, la Région met 
un véhicule à disposition des personnes qui ont retrouvé 
un travail, le temps de leur période d’essai. 
Ce partenariat se traduit concrètement par une mise 
à disposition au bénéfi ce de la Région, de dix véhicules 
Yaris par le concessionnaire Toyota de Valenciennes, 
le Groupe RCM. Ce qui contribue ainsi à renforcer le parc 
automobile dédié au dispositif, et donc de répondre à un 
nombre croissant des demandes. Le partenariat qui a pris 
e� et à compter du 1er  janvier pour une durée initiale 
de six mois, pourra être renouvelé une fois. 

La Région a mis en place depuis janvier 2016 le dispositif 
“En route pour l’emploi”. Elle met ainsi à disposition des 
personnes qui ont retrouvé un travail, l’un des 40 véhicules 
dédiés au dispositif. 

HAUTS-DE-FRANCE

C’est une première en France : 
la ministre des Sports Laura Flessel a 
signé le 16 janvier, la première “convention 
tripartite d’objectifs et de moyens” avec 
la région Bourgogne-Franche-Comté, 
suite au transfert du CREPS sous l’égide 
du conseil régional (notre photo).
La loi NOTRe en e� et transféré aux Régions 
la propriété des centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive 
(CREPS). Cette signature a fourni l’occasion 
à Laëtitia Martinez, vice-présidente du 
conseil régional en charge des Sports, 

de rappeler la politique sportive régionale 
ambitieuse menée sur l’ensemble du 
territoire, avec l’appui du CREPS. Forte 
des ressources que constituent le CREPS 
de Dijon, le pôle des Montboucons à 
Besançon, et le site du Centre national 
de ski nordique et de moyenne montagne 
(CNSNMM) à Prémanon (Jura), la région 
Bourgogne-Franche-Comté a choisi de 
s’appuyer sur ses nouvelles compétences 
pour mener une étude d’envergure sur 
le sport de haut niveau. 

Les Bretons se sentent européens

Sept Bretons sur dix se sentent européens : c’est 
le résultat d’une enquête d’opinion menée en 

décembre à la demande du conseil régional. Mieux : 
81 % des Bretons estiment que l’appartenance à l’UE 

est une bonne chose. Et 
ce ne sont pas leurs élus 
qui les contrediront, eux 
qui ont passé en ce début 
d’année une semaine 
“européenne”.
C’est d’abord une déléga-
tion de douze vice-pré-
sidents et présidents de 
commission de l’exécutif 
régional, emmenée par 
le président de la Région 
Loïg Chesnais-Girard, 
qui s’est rendue fi n janvier 
à Bruxelles pour y faire 

entendre la voix de la Bretagne auprès des institutions 
européennes. Et les sujets ne manquent pas : Brexit 
(le Royaume-Uni est le troisième partenaire de la 
Bretagne), Politique Agricole Commune, orientations 
du futur Feamp (Fonds européen pour les a� aires 
maritimes et la pêche) : la Bretagne est évidemment 
concernée au premier chef par tous ces sujets. 
Les fonds européens y représentent plus de 900 M€ 
sur la période 2014-2020, hors PAC.
C’est ensuite le commissaire européen aux A� aires 
économiques Pierre Moscovici qui a été accueilli 
en Bretagne. Il a pu se rendre compte sur le terrain 
de l’importance des réalisations liées à l’UE, comme la 
construction de la deuxième ligne de métro 
à Rennes, ou le déploiement de la plateforme 
collaborative en carrosserie automobile Excelcar 
à Chartres-de-Bretagne, qu’il a visitée en compagnie 
du président du conseil régional (notre photo). 

BRETAGNE

Le CREPS de Dijon vire en tête
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
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La Région emménage 
à Saint-Ouen

C’est sans doute un des plus gros déménagements jamais 
connus par une collectivité territoriale : les agents de la région 

Île-de-France, jusqu’ici disséminés dans une dizaine de sites di� érents 
dans Paris intramuros, notamment dans le 7ème arrondissement, ont 
débuté depuis fi n janvier leur déménagement vers le nouveau siège 
de la Région, à Saint-Ouen. Tous les services ont commencé 
à se rassembler dans le bâtiment du 2 rue Simone-Veil, dans 
le nouvel éco-quartier des Docks.
Le principe du déménagement avait été adopté dès janvier 2016. 
Le site de Saint-Ouen avait été retenu en juillet 2016, au terme 
de deux présélections. Et le projet dit Infl uence avait été voté 
par les élus régionaux en novembre 2016.
Imaginé par l’architecte Jacques Ferrier, le bâtiment Infl uence 1, 
qui compte sept étages, sera complété par un second identique, 
Infl uence 2. Un ensemble qui se veut exemplaire sur tous les plans : 
en termes de consommation d’énergie et d’eau, d’accessibilité aux 
personnes en situation de handicap, d’aménagements et d’équipe-
ments facilitant le travail collaboratif des agents…
“D'en haut, on surplombe à la fois Paris et la banlieue. Tout un 
symbole”, a commenté la présidente du conseil régional Valérie 
Pécresse, en visite sur place ce 6 février. Selon l’exécutif régional, 
“le gain est multiple pour les Franciliens : leur Région gagne en 
proximité hors de Paris, en e�  cacité en réunissant tous ses agents sur 
un même site, mais aussi fi nancier.” Le loyer est en e� et 31 % moins cher 
qu’à Paris, ce qui représente une économie annuelle de plus de 9,2 M€.
80 % des 1.450 agents de la Région emménageront à Saint-Ouen 
dès 2018. Ils seront rejoints par leurs collègues des services restés 
à Paris dès 2019, quand le second bâtiment sera prêt. 

Une salle de sports et trois restaurants
La Région promet à ses agents un environnement de travail "libéré", 
selon les mots de Valérie Pécresse. Ils auront accès à une salle de sport, 
une bibliothèque, des espaces de détente mais aussi à trois restaurants 
ouverts toute la journée. Un environnement de détente et de nature 
imaginé par l'architecte Jacques Ferrier. "Un des deux bâtiments 
est soulevé au-dessus d'un jardin qui sera donné à voir pour tous 
ceux qui chemineront le long de la rue. Le deuxième bâtiment a aussi 
un jardin beaucoup plus étonnant, au troisième étage, ouvert en balcon 
sur la ville".
Par ailleurs la présidente du conseil régional a confi rmé qu’elle allait 
développer le télétravail (600 agents sont déjà concernés), et que 
la Région allait fi nancer 1.000 nouveaux espaces de “coworking” 
afi n de limiter les pertes de temps dans les transports. 

ÎLE-DE-FRANCE
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Ci-dessous, on commence à apporter les cartons de dossiers, c’est bon signe.

Le chantier du bâtiment 2.

Jardin suspendu dans le bâtiment 1

L’un des faux “openspacess” qui ont fait débat.

Premières réunions de travail dans des locaux encore vides.
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Stockage de l’électricité :
Une étape décisive pour 
le projet Jupiter 1000

Une étape importante dans l’ambitieux projet Jupiter 1000 a 
été franchie avec le début de la construction des installations 
à Fos-sur-Mer (Bouches du Rhône) : le démonstrateur 
Power to Gas est en train de sortir de terre. La construction 
des bâtiments et de la voirie est lancée, ainsi que le 
raccordement aux réseaux de gaz et d’électricité, pour installer 
à l'été 2018 les électrolyseurs et les réacteurs de méthanation. 
Thierry Trouvé, directeur général de GRTgaz, et Christine 
Cabau Woehrel, présidente du Directoire du Grand Port 
Maritime de Marseille ont accueilli les partenaires du 
démonstrateur pour la pose de la première pierre à 
Fos-sur-Mer.
Le premier projet Power to Gas raccordé au réseau 
de transport de gaz en France, repose sur un procédé 
qui consiste à convertir et stocker de l’électricité sous forme 
de gaz. Concrètement, le Power to Gas utilise l’électricité 
renouvelable non consommée pour produire de l’hydrogène 
par électrolyse de l’eau. Coordonné par GRTgaz et réalisé en 
collaboration avec le Grand Port Maritime de Marseille, Jupiter 

1000 mobilise des partenaires français aux compétences 
complémentaires : McPhy Energy pour l’électrolyse, Atmostat 
et le CEA pour le méthaneur, Leroux et Lotz Technologies 
pour le captage de CO

2
, CNR fournissant l’électricité 

renouvelable et assurant la conduite à distance de l’installa-
tion, et GRTgaz et TIGF gérant l’injection dans les réseaux de 
gaz.Le coût du projet s’élève à 30 M€, dont près des deux tiers 
supportés par les partenaires industriels, et un tiers fi nancé 
sous forme de subventions par l’Union Européenne (FEDER), 
l’État (Investissements d’avenir confi és à l’ADEME) et la région 
PACA. La Commission de Régulation de l’Energie (CRE) 
soutient également le projet Jupiter 1000. 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
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Les jeunes élus se rencontrent

Rencontre revigorante le 6 février à Strasbourg : le 
conseil Régional des Jeunes du Grand Est a accueilli, 

une délégation du Parlement Régional de la Jeunesse de la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en présence des deux 
présidents de Région, Jean Rottner (Grand Est) et Renaud 
Muselier (PACA), ainsi que d’Elsa Schalck, vice-présidente de 
la Commission Jeunesse de la région Grand Est (notre photo). 
Ces jeunes engagés dans leurs deux Régions, ont échangé 
sur leur collectivité, le fonctionnement et l’organisation 
de leurs instances respectives ainsi que sur leurs projets. 
Cette rencontre s’est déroulée à l’occasion d’une visite 
du Parlement européen, programmée le 7 février pour 
les jeunes de PACA, à laquelle Renaud Muselier, député 
européen, a également convié des conseillers régionaux 
Jeunes du Grand Est.
Le Conseil Régional des Jeunes du Grand Est, installé 
depuis novembre 2017, se compose de 72 jeunes âgés 
de 15 à 29 ans (lycéens, apprentis, salariés, demandeurs 

d’emploi), qui souhaitent 
contribuer aux décisions 
politiques, en faisant 
entendre le point de vue 
de la jeunesse. Leur mandat 
est de deux ans, bénévole 
et non renouvelable. 
Le transport, la culture 
et l’éducation sont les 
thématiques qu’ils ont 
sélectionnées pour leur première année de mandat.
Le Parlement Régional de la Jeunesse de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, composé de 100 membres, lycéens, 
apprentis, jeunes en formation professionnelle et en 
formation sanitaire et social, âgés de 15 à 29 ans, est 
une assemblée paritaire fi lle/garçon, respectant les équilibres 
démographiques de chaque territoire, et représentative 
de l’ensemble des jeunes en formation. 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR ET GRAND EST

L’ambitieux projet Jupiter 1000 est au cœur des installations de Fos-sur-Mer.

Les partenaires lors de la pose de la première pierre.



de France une formidable ambiance. 
Il n'y a aucun enjeu de pouvoir entre 
nous. Je tiens mon engagement de 
travailler sur tous les dossiers avec 
François Bonneau, de l'associer à 
toutes mes démarches, et cela se 
passe très bien. Nous sommes d'ail-
leurs la seule association d'élus à 
fonctionner de cette manière !
Vous parliez de l'apprentissage, re-
gardez ce qui vient de se passer : il n'y 
a eu sur ce sujet aucune déclaration 
politicienne, aucune prise de posi-
tion personnelle qui aurait nui à notre 
l'e�  cacité de notre démarche. C'est 
révélateur.
Et puis je tiens à préciser que nous 
avons des commissions qui travaillent 
énormément sur leurs thématiques 
respectives, que les vice-présidents 
délégués sont très présents. C'est une 
réelle satisfaction pour moi.

RM : Sous la présidence de votre 
prédécesseur de Philippe Richert, 
on a constaté une présence 
renforcée des représentants 
ultramarins, ainsi que de l'exécutif 
corse. Attachez-vous une impor-
tance particulière à ces territoires ?
HM  : Bien entendu. Je suis de très 
près ce qui se passe en Martinique, 
pour ne prendre que ce seul exemple, 
et ces Régions ont toute leur place 
au sein de notre groupe. Vous savez, 
j'ai été longtemps le collaborateur 
de François Léotard, qui me répé-
tait souvent : “n'oubliez jamais que la 

Corse a été achetée par la France  !” 
Donc nous avons forcément une 
relation particulière avec la Corse, 
et je suis tout prêt à bien travailler 
avec l'exécutif qui vient d'être réélu, 
même si je ne partage pas forcément 
toutes leurs revendications. Je pense 
par exemple que la question du fon-

cier sur l'île est un vrai sujet qu'il faut 
traiter. Il faut donner à la Corse et aux 
Corses les moyens d'assurer leur dé-
veloppement, c'est une évidence. 

Propos recueillis par Philippe Martin

R
égions Magazine : Dans son 
dernier numéro, Régions Ma-
gazine a titré en première page 

de couverture : “Décentralisation, 
danger”. En tant que président de 
Régions de France, ressentez-vous 
ce danger dans vos relations avec 
l'exécutif ?
Hervé Morin  : Disons que nous 
avons eu droit à un grand coup de 
jacobinisme en début du mandat 
présidentiel, et qu'on assiste depuis 
quelques semaines à une inversion 
des choses, en tout cas on peut 
l'espérer. Ce qui vient de se passer 
à propos de l'apprentissage est ré-
vélateur  : le Medef et l'IUMM vou-
laient privatiser l'apprentissage, tout 
simplement. C'était évidemment 
inacceptable. Nous, Régions, sou-
haitons bien entendu que le monde 
économique soit davantage présent 
dans notre système d'apprentis-
sage  ; mais pas qu'il l'organise à sa 
façon, sans souci d'aménagement et 
d'équilibre du territoire. Pas question 
de construire un centre de formation 
privatisé à 300 mètres d'un CFA géré 
par une Région !
Je crois que sur ce point nous avons 
été entendus par le Premier ministre, 
et que le maintien du pilotage public 
de l'apprentissage est désormais acté 
(lire dans les pages suivantes l’article 
consacré à l’apprentissage).
Il faut maintenant rendre le système 
plus e�  cace, en lui donnant une sta-
bilité juridique, en cessant de l'écra-
ser sous les normes, et surtout en fai-
sant davantage intervenir les Régions 
dans l'orientation. Car le problème 
numéro 1, c'est qu'il n'y a pas assez 

de jeunes par rapport au nombre de 
places proposées.

RM : Néanmoins les relations entre 
l’exécutif actuel et les territoires 
semblent s'apparenter davantage 
à un combat permanent qu'à un 
dialogue fl uide...
HM : Moi, ce que je veux, c'est que 
la France réussisse. Pour cela, il faut 
que les territoires soient en capa-
cité de faire. Et qu'ils en aient les 
moyens. Je pense que le président 
de la République doit s'appuyer da-
vantage sur les collectivités, faire 
confi ance aux territoires, et bien sûr 
aux Régions. Car faire confi ance aux 
Régions, c'est faire confi ance à la 
France. C'est pourquoi j'ai défendu, 
et je continue de défendre, le droit 
à la di� érenciation, le droit à l'ex-
périmentation pour les territoires, la 
délégation d'une partie du pouvoir 
législatif et réglementaire. 
A ce titre, la récente décision du 
Conseil constitutionnel me semble 

aller dans le bon sens  : il a fi xé une 
forme de ligne jaune qu'il ne faut pas 
franchir, sauf à remettre en ques-
tion l'autonomie des collectivités. 
Par exemple, on peut dire que les 
Régions coconstruisent aujourd’hui 
une partie de notre système éduca-
tif, depuis les lycées jusqu'à l'orienta-
tion, en passant par l'apprentissage. 
Mais encore faut-il avoir les moyens 
de le faire.

RM : Dans ce contexte, la gouver-
nance de Régions de France n'est-
elle pas un exercice di�  cile, compte 
tenu des personnalités en présence 
et de certains désaccords politiques 
entre présidents de Régions ?
HM : Pas du tout. Il règne à Régions 
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Hervé Morin à Régions Magazine :

“Le président de la République 
doit faire confi ance aux Régions”
Le dialogue a été renoué autour de l'apprentissage, entre les présidents 
de Région et le gouvernement. Mais le chemin pour retrouver 
la confi ance est encore long. Le point avec Hervé Morin, président 
de Régions de France et de la région Normandie.

Hervé Morin, en compagnie de son président délégué François Bonneau (à gauche), entouré des élus corses 
Jean-Guy-Talamoni et Gilles Simeoni lors d’une rencontre avec le président d’EDF Jean-Bernard Levy.

Un passage de témoin en cours de mandat ?
RM : On a à plusieurs reprises évoqué le fait que pour la 
présidence de Régions de France, vous passeriez le témoin 
au président de Provence-Alpes-Côte d'Azur Renaud Muselier 
en cours de mandat. Pouvez-vous préciser votre pensée 
à ce sujet ?
HM : C'est e� ectivement un point d'accord entre nous, qui 
est apparu au moment où il a fallu assumer la succession 
de Philippe Richert, et qui a permis de faire consensus.  
Il ne vous a d'ailleurs pas échappé que le premier congrès 
organisé sous ma présidence va se passer à Marseille !
Après il est clair qu’on ne peut être à la fois président de 
Régions de France, président d'une importante Région, 
et député européen. Ce sera donc à Renaud Muselier 
de se déterminer au moment des élections européennes, 
c'est-à-dire au mois de juin 2019. Pour autant, bien entendu 
qu’il n’ait pas décidé d’ici là d’essayer de devenir maire 
de Marseille... 
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Hervé Morin a répondu aux questions de Régions Magazine.
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Régions de France ? 
Une “formidable 
ambiance.”

“Ce sera à Renaud Muselier de se déterminer.”



D
es mois de concertation, une 
bataille dans l’ombre entre les 
Régions et le Medef, de nou-

velles propositions mises sur la table 
lors d’un échange “constructif” entre 
les Régions et le Premier ministre le 
15 janvier à Matignon : tout cela n’au-
ra fi nalement servi à rien, ou presque. 
La réforme présentée le 9 février par 
le gouvernement fait la part belle 
au patronat, satisfait les principales 
demandes du Medef, mais prive les 
Régions d’une bonne part de leurs 
responsabilités sur l’apprentissage, 
qu’il s’agisse de la gouvernance ou du 
fi nancement.
Certes, tout le monde était d’accord 
sur le principe  : développer l’ap-
prentissage, une fi lière qui a�  che 
de bons résultats s’agissant du re-
tour à l’emploi, puisque sept jeunes 
sur dix allant au bout de leur contrat 
trouvent un poste dans les six mois 
qui suivent. Mais les méthodes pro-
posées di� éraient du tout au tout  : 
là où les Régions souhaitaient jouer 
un rôle plus important dans l’orien-
tation des jeunes, le patronat exi-
geait, selon les mots du patron du 
Medef Pierre Gattaz, d’être “seul pi-
lote dans l’avion”. Et c’est lui qui a fi -
nalement été entendu. D’où la nou-
velle colère de Régions de France 
(lire en encadré).
Que prévoit la réforme ? D’abord, la 
gouvernance. Désormais, un CFA 
(Centre de formation d’apprentis) 
pourra ouvrir sans l’accord d’une Ré-
gion, ce afi n de répondre de façon 
directe aux besoins exprimés par les 
branches professionnelles. En gros, 
un CFA nouvellement créé pourra 
entrer directement en concurrence 
avec un lycée professionnel situé à 
proximité, et proposant le même type 
de cursus.
Certes, les Régions pourront conti-
nuer à jouer un rôle de régulation, 
à travers un “schéma régional” co-
signé avec les branches profession-

nelles, schéma qui fi xera sur plu-
sieurs années le type de formations 
requises. Mais en aucun cas il ne 
pourra remettre en cause le prin-
cipe de libre création des CFA.
Autre point majeur  : le finance-
ment. La taxe d’apprentissage, dont 
51 % était jusqu’ici reversés aux Ré-
gions et réinvestis dans les CFA, sera 
remplacée par une “contribution 
alternance” en faveur des contrats 
d’apprentissage et des contrats de 
professionnalisation. Le produit de 
ce prélèvement (0,85 % de la masse 
salariale des sociétés, évalués à 
4 Md€) ne transitera plus par les Ré-
gions mais sera versé directement 
aux CFA, en fonction du nombre de 
contrats signés avec les jeunes.

Manne dérisoire
Pour le gouvernement, dans sa lo-
gique de libéralisation du système, il 
s’agit de “valoriser les centres de for-
mation dynamiques, en adéquation 
avec les besoins des employeurs”. En 
revanche, certains CFA, situés dans 
des zones moins favorisées et qui 
vivaient grâce aux contributions des 
Régions, risquent d’être contraints 
de mettre la clef sous la porte, ren-
forçant la fracture territoriale.

Les Régions conserveront une toute 
petite partie de la “cotisation alter-
nance” (250  M€), notamment “pour 
soutenir des CFA implantés dans des 
zone rurales et des quartiers relevant 
de la politique de la ville”. Une manne 
qui risque d’apparaître comme bien 
dérisoire compte tenu des enjeux en 
termes d’aménagement du territoire.
Dans le même esprit, le gouver-
nement permettra désormais à un 
employeur de recruter à n’importe 
quel moment, y compris en cassant 
le cycle de l’année scolaire de l’ap-
prenti. Et ce même employeur pourra 
rompre un contrat d’apprentissage 
sans saisir les prud’hommes, alors 
qu’il y était tenu jusqu’à présent, une 
fois la période de 45 jours passées 
dans l’entreprise par le jeune.
Les Régions ont immédiatement 
“condamné” ce projet, considérant 
que “cette réforme centralisatrice 
a� aiblit le développement de l’ap-
prentissage”. C’est, à tout le moins, 
un nouveau et sérieux coup de canif 
au “pacte girondin” appelé par le pré-
sident de Régions de France Hervé 
Morin, et plus ou moins annoncé 
par le Premier ministre Edouard 
Philippe. 

Philippe Martin

Apprentissage : 
les Régions dépouillées
La réforme présentée par le gouvernement confi e au patronat 
la gouvernance et le fi nancement du système d’apprentissage. 
Une nouvelle étape de centralisation qui provoque la colère des Régions.

Le 9 février, le Premier ministre Edouard Philippe présente les grandes lignes de la réforme
 auprès de la ministre du Travail Muriel Pénicaud.

Lors de la rencontre du 15 janvier à Matignon, 
les présidents de Région avaient eu l’impression 

d’avoir été entendus par le gouvernement.
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420.000
Le nombre d’apprentis recensés en 
France au second semestre 2017.

5,2 %  
Le nombre de jeunes Français 
de 15-24 ans en apprentissage 
(contre 16 % en Allemagne).

- 9 %  
La baisse du nombre d’apprentis 
en France entre 2008 et 2015
(chiffre INSEE juillet 2017). 
Mais ce chiffre remonte sensiblement 
depuis deux ans, notamment 
sous l’impulsion des Régions.

+ 1.500  
Le nombre d’apprentis supplémentaires 
(soit 4 % de hausse) pour la seule 
région Occitanie depuis le lancement 
de son “plan de développement 
de l’apprentissage” début 2017.

2  
En milliards d’euros, les sommes 
que les Régions consacrent 
chaque année à l’apprentissage 
(dont 1,7Md€ en fonctionnement).

  EN CHIFFRES
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Dans un communiqué publié sitôt après l’annonce de la réforme, 
Régions de France fait savoir que les Régions “condamnent le projet 
du gouvernement et considèrent que cette réforme centralisatrice 
a� aiblit le développement de l’apprentissage”.
“Pour la première fois depuis 30 ans, poursuit le communiqué, une 
compétence décentralisée et pilotée avec e�  cacité par les Régions 
sera très largement centralisée, en contradiction totale avec la volonté 
a�  chée du gouvernement de conclure un “pacte girondin” avec 
les collectivités locales dont les Régions. Le compte n'y est pas 
pour répondre sur tous les territoires aux besoins et au maintien 
du développement de l'apprentissage.
Durant ces derniers mois, alors qu'on les annonçait sorties du pilotage 
de l'apprentissage et qu'on se dirigeait vers une privatisation de cette 
politique publique, l'intervention déterminée des Régions et de 
l'ensemble des acteurs locaux de la formation a néanmoins permis 
de porter dans le débat et auprès du Gouvernement des points 
comme l'élaboration par les Régions d'un schéma régional de 
l'alternance ; la nécessité d'une régulation régionale pour assurer 
la péréquation entre les branches et les territoires fi nancée par une 
part de la nouvelle contribution alternance ; l'unifi cation, sous
la responsabilité des Régions, du versement des aides aux employeurs 
d'apprentis (…) ; la nécessité de simplifi er les normes sur le recrutement 
et l'emploi des apprentis dans nos entreprises.”
Mais, poursuit le communiqué, “un grand nombre de questions 
posées ne sont pas résolues : le risque de véritables fractures territoriales 
dans l'accès à l'apprentissage entre les zones métropolitaines et 
non métropolitaines (en zone rurale, en zone de montagne, dans 
les quartiers prioritaires de la politique de la ville) ; l'inorganisation 
territoriale de la plupart des branches voire leur absence totale dans 
les territoires d'Outre-Mer pour piloter l'apprentissage ; la complexité 
engendrée par ce dispositif avec près de 700 branches di� érentes en 
responsabilité.”
Les Régions dénoncent par ailleurs le “recul du gouvernement sur 
la question du transfert aux Régions de la compétence orientation 
et information des jeunes”. Elles soulignent que “toutes les entreprises 
seront assujetties à la future contribution alternance 
(0,85 % de la masse salariale) qui viendra se substituer 
à la taxe d'apprentissage. Ainsi, les entreprises de petite 
taille et les artisans, jusqu'alors exonérés, seront assujettis 
à cette taxe.  Le gouvernement envisage donc d'exercer 
une pression supplémentaire sur ces TPE au détriment 
de leur capacité à embaucher et à se développer.”
Dans l'attente du dépôt du texte par le Gouvernement, 
avec les autres acteurs de terrain de l'apprentissage, 
les “Régions seront donc extrêmement vigilantes et 
elles continueront de porter leurs propositions pour 
une véritable réforme”, conclut le communiqué. 

Les Régions “
condamnent le projet”
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P
our résumer les relations entre le 
gouvernement et les Régions, le 
président de Régions de France 

n’a pas hésité à faire appel à… ses en-
fants : “comme ils pourraient le dire, 
on ne nous a pas beaucoup “calculés” 
depuis six mois”, a lancé Hervé Morin 
au cœur du Centre Pompidou, où il 
présentait ses vœux le 23 janvier au 
nom des présidents de conseils ré-
gionaux. Quatre ministres, Jacques 
Mézard, Jacqueline Gourault, Oli-
vier Dussopt et bien sûr la ministre 
de la Culture Françoise Nyssen en 
tant que puissance “accueillante”, ont 
eu droit à quelques reproches lancés 
avec le sourire, mais tout de même 
vigoureusement assénés : “les collec-
tivités ont eu le sentiment de ne pas 
être assez respectées, pas assez re-
connues, pas assez aimées pour tout 
dire”, suscitant l’approbation de ses 
collègues présidents de Région mais 
aussi de François Baroin, président de 
l’Association des Maires de France, 
venu en ami.
Le décor assez baroque du Centre 
Pompidou s’est assez bien prêté à 
cette mini-volée de bois vert, d’au-
tant qu’il accueille jusqu’en juin pro-
chain 23 œuvres des Fonds régionaux 
d’art contemporain (FRAC) venues de 
toutes les régions de France. L’oc-
casion pour Françoise Nyssen de 
saluer “l’engagement des Régions 

dans le champ culturel”. L’occasion 
pour Hervé Morin de préciser “qu’en 
France, 70 % des investissements ré-
alisés dans le domaine de la culture 
le sont par les collectivités…” Après 
avoir rappelé que, malgré l’engage-
ment pris par Edouard Philippe le 
29 novembre dernier, “nous n’avons 
reçu depuis aucune proposition de 
Matignon pour combler le trou d’air 
budgétaire des Régions suite à la 
suppression du Fonds de compen-
sation de 450 M€”, Hervé Morin en a 
profi té pour passer en revue les pro-
blèmes du moment. La mobilité et 
les transports, rappelant au passage 
les recommandations émises par les 
Régions au mois de janvier, dans le 
cadre de l’ouverture à la concurrence 
du TER. L’Europe, et notamment les 
discussions sur le cadre fi nancier plu-
riannuel 2020-2025, rendues d’au-
tant plus ardues par le Brexit, avec un 
objectif clair à la clef : “que toutes nos 
Régions restent éligibles aux fonds 
européens, un combat essentiel pour 
la cohésion des territoires”, combat 
qu’il compte mener aux côtés de nos 
voisins allemands.

Apprentissage : 
la “main invisible du marché”
Et puis, bien sûr, l’apprentissage, et 
le combat mené par les territoires 
pour lutter contre sa privatisation, 

que souhaitent imposer deux syndi-
cats patronaux, le Medef et l’UIMM 
(Union des industries et métiers de 
la métallurgie, lire par ailleurs). “Nous 
ne laisserons pas la main invisible 
du marché s’abattre sur nos jeunes, 
nous n’accepterons pas d’être les 
complices d’un système qui rendrait 
totalement déserts des pans entiers 
de notre territoire”, a-t-il martelé de-
vant les quatre membres du gouver-
nement.
Tout en laissant la porte ouverte à 
des relations plus apaisées  : “même 
si nous sommes davantage dans 
une recherche de compréhension 
réciproque que dans une confi ance 
réciproque, nous sommes prêts à 
conclure en 2018 un vrai pacte giron-
din avec l’Etat, car c’est dans la di� é-
renciation des territoires que le pays 
s’en sortira enfi n, et dans ce cadre 
les régions peuvent être des alliés 
du gouvernement, des moteurs dans 
la transformation du pays.” Régions 
de France présentera dans les pro-
chaines semaines une feuille de route 
pour mettre en place cette nouvelle 
gouvernance pour le pays. Son pré-
sident a été entendu par les ministres 
présents, reste à savoir s’il sera écou-
té et si ses vœux seront exaucés… 

Philippe Martin

Le vœu d’un “Pacte girondin”
Sans rien masquer des di�  cultés de relations avec le gouvernement, 
le président de Régions de France Hervé Morin lui propose de sceller 
en 2018 un “pacte” pour transformer le pays.

Hervé Morin a été écouté avec beaucoup 
d’attention par quatre membres du gouvernement, 

dont la ministre de la Culture Françoise Thyssen. L
es Régions entretiennent avec leurs 
TER des rapports étroits mais par-
fois compliqués. “C’est le Moyen-

Age en Normandie !”, n’a pas hésité à 
lancer le président de Régions de France 
(et de la Normandie) Hervé Morin lors 
de sa présentation des vœux. Plus pro-
saïquement, l’association des Régions 
de France travaille depuis la mi-2016 sur 
un dossier d’une importance capitale 
pour l’avenir des trains régionaux : l’ou-
verture à la concurrence, prévue pour le 
3 décembre 2019 dans le cadre de ce 
que l’on appelle le “quatrième paquet 
ferroviaire européen”.
Si les Régions peuvent en e� et pa-
raître se réjouir de n’avoir plus un seul 
(la SNCF) mais plusieurs interlocuteurs 
pour répondre à l’appel d’o� res des 
futurs “contrats de services publics 
ferroviaires”, encore faut-il que cette 
ouverture se fasse dans de bonnes 
conditions. Pour Michel Neugnot, pré-
sident de la commission Transports et 
mobilités de Régions de France, cela 
passe d’abord par le vote d’une loi au 
Parlement, si possible dès le premier 
semestre 2018. Une loi qui devrait "in-
troduire un cadre souple pour les re-
lations contractuelles entre région et 
opérateur". Les présidents de conseils 
régionaux craignent en e� et que l’Etat 
français ne leur impose des normes et 
obligations “au-delà de ce que l’Europe 
recommande”.

Ouverture progressive
Les Régions sont également convain-
cues que  le processus d’ouverture doit 
être progressif. Chaque Région “doit 
pouvoir avancer à son propre rythme, 
selon les caractéristiques de son réseau, 
la qualité de sa relation contractuelle 
avec SNCF Mobilités et les enjeux de 
son territoire”. Elle doit pouvoir si elle le 
souhaite assurer directement le service, 
via une régie ou une Société Publique 
Locale (SPL). En avance dans ce dossier, 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
a par exemple déjà “lancé un appel à 

manifestation d’intérêt pour préparer un 
futur appel d’o� res sur son service TER”, 
explique  Philippe Tabarot,  vice-pré-
sident délégué aux Transports et à l’In-
termodalité, en PACA.
La loi doit également  introduire 
un cadre souple pour les relations 
contractuelles entre Région et opé-
rateur.  Elle doit permettre à chaque 
Région de “disposer d’un maximum 
d’options pour pouvoir adapter les 
conditions d’exploitation du service 
ferroviaire à ses spécifi cités locales, 
en permettant notamment le transfert 
du matériel roulant et des ateliers de 

maintenance. Les Régions demandent 
une loi girondine”, précise-t-on à Ré-
gions de France.
Restera à régler deux questions essen-
tielles. D’abord la situation du réseau, 
dont les Régions estime qu’i se trouve 
dans un état de dégradation important. 
Ensuite celui du transfert des person-
nels, en particulier des cheminots : il ne 
doit se faire “ni sur le dos des agents, 
ni sur celui du service public qui doit 
s’améliorer” : la tâche s’annonce e� ec-
tivement bien délicate ! 

Pierre Adrien

TER : l’ouverture à la concurrence 
se prépare
Les Régions ont émis des propositions pour accompagner la réforme 
à venir. Les enjeux sont considérables.

Le 9 janvier, Michel Neugnot, président de la commission Transports et mobilités de Régions 
de France (et vice-président de la région Bourgogne-Franche-Comté), a présenté les préconisations 
de Régions de France s’agissant de l’ouverture à la concurrence pour le TER.

22   RÉGIONS MAGAZINE / N°141 / FÉVRIER 2018 FÉVRIER 2018 / N°141 / RÉGIONS MAGAZINE   23   

Discussion animée entre le ministre de la Cohésion 
des territoires Jacques Mézard et le président 
délégué de Régions de France François Bonneau.

Hervé Morin en a profité pour découvrir les œuvres 
venant des 23 FRAC.
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Pour Régions de France, il faut permettre aux Régions d’exercer 
pleinement leur rôle d’Autorités organisatrices de transport (AOT). Cela 
passe par une transmission obligatoire aux Régions des données d’exploi-
tation et des données fi nancières des lignes. “L’ouverture à la concurrence 
doit se faire dans la transparence. L’opérateur historique et l’ARAFER 
(Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières) doivent nous 
communiquer toutes les données nécessaires”, expliquent les Régions, 
qui souhaitent être propriétaires des données voyageurs pour maîtriser 
les systèmes de billetterie et d'information voyageurs. Et pouvoir proposer 
à terme un titre de transport unique permettant d’aller d’un point 
à un autre d’une région, quel que soit le mode de transport utilisé. 

Demande d’informations



lourd dans l’avenir économique d’un 
territoire de 8 millions d’habitants, ne 
serait-ce que par les 10.000 créations 
d’emplois qu’il allait entraîner à court 
ou moyen terme.
Pas entendus, les 975.000 électeurs 
de Loire-Atlantique qui, le 26 juin 
2016, ont voté à 55,17 % en faveur du 
projet, à l’occasion d’un référendum 
local qui, par un tour de passe-passe 
du gouvernement, est devenu une 
simple “consultation” dont on n’aurait 
donc pas à tenir compte. Contraire-
ment à ce que le futur président de la 
République alors candidat à l’élection 
présidentielle Emmanuel Macron 
avait a�  rmé avec force et à de multi-
ples reprises : “on a consulté le peuple 
dans un périmètre qui a été défi ni, il 
s’est exprimé, je suis pour respecter 
cette décision”, lançait-il par exemple 
le 1er février 2017. Répétant le 6 
avril dans “L’émission politique” sur 
France 2  : “il faut faire très attention 
au message négatif que l’on envoie : 
on ne peut pas ne pas respecter les 
décisions publiques quand elles ne 
nous arrangent pas”. Simple rappel  : 
sur les 212 communes concernées 
par le projet, 178 y ont répondu “oui” 
au transfert lors du référendum. Y 
compris la ville de Nantes.
Pas entendus, tout simplement, les 
Français qui, dans un sondage IFOP 
du 16 janvier, se prononçaient à 58 % 
pour le transfert de l’aéroport, es-
timant à 55  % qu’un “renoncement 
reviendrait à céder aux zadistes”, et 
à 54 % que cet abandon constituerait 
“un déni de démocratie”.
Mais au fait, qui a-t-on entendu au 
juste  ? Deux partis politiques seu-
lement se sont prononcés avec 
constance contre le projet du futur 
aéroport  : Europe-Ecologie-les-Verts 
et le Front National, réunis dans une 
bien curieuse alliance. Mais aucun des 
deux ne dirige une importante collec-
tivité dans la région du Grand Ouest. 
Une poignée d’irréductibles agricul-
teurs qui ont refusé toutes les com-
pensations proposées depuis 2008 

“
Bien sûr, il y a le bruit, ces 
avions qui passent au-dessus 
des maisons, beaucoup trop 

bas à notre goût. Mais ça, au bout 
d’un moment, on fi nirait presque 
par s’y habituer. En revanche, il reste 
l’inquiétude : et si un jour un de ces 
monstres connaissait une défaillance, 
au décollage ou à l’atterrissage, et 
venait s’écraser sur une zone d’ha-
bitat très dense  ? Vous imaginez le 
nombre de victimes  ?” Lionel Z. fait 
partie de ces milliers de Nantais qui, 
vivant à proximité de l’aéroport de 
Nantes-Atlantique, voient passer 
les avions au-dessus de leurs têtes, 
et rêvaient depuis des années que 
commencent les travaux sur le site 
de Notre-Dame-des-Landes. Espoir 
enterré après l’annonce par le Pre-
mier ministre Edouard Philippe, le 17 
janvier, que l’Etat renonçait défi nitive-
ment au projet de l’aéroport du Grand 
Ouest. En réalité, Lionel Z. fait partie 
de ceux que, dans cette a� aire, l’on n’a 
pas écouté, ni même entendu.

Pas entendus, les élus de tout l’ouest 
de la France, et en particulier les six 
principales collectivités concernées 
(régions Bretagne et Pays de la Loire, 
département de Loire-Atlantique, 
Nantes-Métropole, Cap Atlantique 
et agglomération de Saint-Nazaire) 

qui, le 12 janvier, avaient pourtant 
réitéré devant le Premier ministre 
leur unanimité en faveur de l’aéro-
port du Grand Ouest. Rappelant les 
enjeux économiques fondamentaux 
de ce projet pour toute une région 
fortement enclavée. Relevant une 
fois encore “les importantes lacunes 
du rapport des médiateurs et les 
contre-vérités manifestes qui ont été 
écrites”, selon les propres termes du 
SMA, le syndicat mixte aéroportuaire 
du Grand Ouest qui les rassemble. 

Ces représentants d’élus avaient eu 
l’impression que le Premier ministre 
tiendrait compte de leur avis. D’où 
leur profonde déception, et la colère 
d’élus de tous bords politiques, de la 
maire (PS) de Nantes Johanna Rol-
land à la présidente (LR) des Pays de 
la Loire Christelle Morançais.
Pas entendus, les juges de toutes 
juridictions françaises confondues 
qui, à 179 reprises au cours des dix 
dernières années, ont rejeté tous les 
recours intentés par les adversaires 
du projet. Pas une seule décision de 
justice ne leur a donné raison, malgré 
la pression judicaire constante exer-
cée par l’intermédiaire des cabinets 
d’avocats les plus réputés.
Pas entendus, les dizaines de milliers 
de chefs d’entreprises qui, dans de 
très nombreuses interventions, ont 
fait savoir à quel point ce projet pesait 
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Autopsie d’un fi asco
Le renoncement à l’aéroport du Grand Ouest représente pour toute une 
région un échec économique, mais aussi démocratique.

Le soir de l’annonce d’Edouard Philippe, les “Zadistes” font la fête.

L’actuel aéroport de Nantes-Atlantique, à deux pas des premières habitants de l’agglomération nantaise.
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  QUELQUES DATES-CLÉS

1974
Création d’une ZAD (Zone d’aménagement di� éré) 
sur le site de Notre-Dame des Landes.

2000
Relance du projet par Lionel Jospin.

2008
Décret déclarant le futur aéroport d’utilité publique (DUP).

2009
Arrivée des premiers militants anticapitalistes.

23 au 24 novembre 2012
500 gendarmes commencent l’évacuation du site, dans le cade 
de l’“opération César”. Des heurts violents se produisent entre 
les forces de l’ordre et les squatters, avec des blessés dans les 
deux camps. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre et l’un des 
plus grands défenseurs du projet, annonce la création d’une 
“commission du dialogue” et met fi n à l’opération.

26 juin 2016
Lancé sous l’impulsion de la ministre de l’Environnement Ségolène 
Royal, le référendum organisé en Loire-Atlantique donne plus 55 % 
des voix en faveur du nouvel aéroport. Le gouvernement ne tiendra 
aucun compte du résultat.

17 juin 2017
Le Premier ministre Edouard Philippe annonce l’abandon du projet. 

Elle est longue, 
dans cette a� aire, 
la liste de tous ceux 
qui n’ont pas été 
entendus.
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Edouard Philippe entouré des ministres concernés par le dossier 
Notre-Dame-des-Landes annonce le renoncement du gouvernement au projet.
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par l’Etat et la Chambre d’agriculture. 
Sur les 40 exploitations concernées, 
33 ont été relocalisées depuis plu-
sieurs années dans un rayon de moins 
de cinq kilomètres de leurs anciennes 
terres, à la satisfaction des agricul-
teurs concernés. Ceux-là non plus, 
d’ailleurs, on ne leur donne guère la 
parole.
Et puis surtout 300 à 500 “zadistes”, 
selon les estimations, occupant sans 
droit et depuis des années le territoire 
de la zone à aménager, les seuls à 
faire la fête le soir de l’annonce gou-
vernementale. D’autant que leur éva-
cuation, pourtant annoncée à grands 
coups de menton, n’est visiblement 
pas pour tout de suite. Si elle a lieu un 
jour. Le “contexte d’opposition exa-
cerbée” dont a fait état le Premier mi-
nistre dans son intervention se résume 
donc bien à l’incapacité des gouver-
nements successifs, y compris l’actuel, 
à faire respecter la loi sur un territoire 
de la République.

Et maintenant  ? Le réaménagement 
de l’actuel aéroport, annoncé par 
Edouard Philippe comme une pana-
cée que l’on viendrait de découvrir, 
recèle de multiples di�  cultés. 
Di�  cultés fi nancières d’abord. Les 
“médiateurs ” nommés par le gouver-
nement estiment qu’il coûtera entre 
365 et 460 M€, alors que les partisans 
du transfert envisagent plutôt une dé-
pense de l’ordre de 700  M€. Mais il 
faudra y ajouter l’indemnisation que 
l’Etat va devoir verser à Vinci, qui avait 
obtenu la concession aéroportuaire 
pour une durée de 55 ans. La four-
chette haute de cette somme est esti-
mée à 350 M€. 
Dans l’hypothèse la plus pessimiste, 
on pourrait donc atteindre ou dé-
passer le milliard d’euros, en gros ce 
qu’avait coûté l’abandon de l’écotaxe. 
Rappelons pour mémoire que le coût 
des travaux de construction du nouvel 

aéroport était fi xé par l’aménageur lui-
même à 561 M€, dont 310 fi nancés par 
Vinci, 130 par l’Etat et environ 115 par 
les collectivités locales  : on ne peut 
pas vraiment parler d’économies…
Di�  cultés techniques ensuite. L’ac-
tuel aéroport se trouve lui aussi à 
proximité d’une zone humide. Les 
travaux s’annoncent donc particuliè-
rement délicats, ne permettant qu’un 
allongement “modeste” de l’actuelle 
piste (de 2.900 à 3.400 mètres), selon 
Edouard Philippe lui-même, ce qui ne 
permettra en aucun cas d’accueillir 

les gros porteurs qui auraient permis 
au Grand Ouest de bénéfi cier d’une 
véritable liaison internationale. Et de 
franchir un cap sur le plan touristique. 
Sans compter qu’il faudra fermer tout 
ou partie de l’aéroport pendant des 
semaines pour pouvoir le réaména-
ger. Rappelons qu’il a accueilli en 2017 
plus de 5,5 millions de passagers, et 
devrait voir leur nombre dépasser les 
6 millions dès 2018. Provoquant plus 
d’une centaine de jours de saturation, 
pendant lesquels il ne peut accueillir 
autant de vols que souhaité.

Le réaménagement 
de l’actuel aéroport 
recèle de nombreuses 
di�  cultés, fi nancières, 
techniques et 
juridiques.
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“L’Etat bafoue l’expression démocratique, c’est une trahison 
qui a� aiblit l’état de droit”.
Johanna Roland, maire (PS) de Nantes.

“Nous venons d’assister à un déni de démocratie”.
Christelle Morançais, présidente (LR) des Pays de la Loire.

“Ce premier reniement d’Emmanuel Macron 
est d’un grand cynisme, on nous a menés en bateau”.
Philippe Grosvalet, président (PS) du conseil départemental 
de Loire-Atlantique et du syndicat mixte aéroportuaire (SMA).

“Politiquement, c’est un très mauvais signal aux entrepreneurs, 
et la marque d’un gouvernement qui recule”.
Yann Trichard, président de la CCI de Nantes-Saint-Nazaire.

“Une décision de bons sens”.
Johann Bardella, porte-parole du Front National.

“Une grande victoire pour l’environnement”.
Éric Coquerel, député La France insoumise.

“Une décision courageuse”.
Ronan Dantec, sénateur EELV de Loire-Atlantique. 

  ILS ONT DIT

Di�  cultés juridiques enfi n. Dans leur 
rapport, les “médiateurs” estiment 
que les travaux pourraient commen-
cer d’ici deux à trois ans. Ce dans l’hy-
pothèse où aucun recours juridique 
ne viendrait retarder le processus. 
Hypothèse bien improbable dans la 
mesure où cet agrandissement aura 
un impact très négatif sur des bassins 
sensibles comme la réserve natu-
relle de Grand-Lieu et l’Estuaire de la 
Loire, situés à proximité immédiate et 
beaucoup plus protégés que… Notre-
Dame-des-Landes ! Or il faudra bien 
lancer une nouvelle DUP (Déclaration 
d’utilité publique) pour l’extension 
de la piste. Ainsi qu’un nouvel appel 
d’o� res, car on ne pourra se conten-
ter d’un avenant qui confi erait à Vinci, 
non pas la construction d’un nouvel 
aéroport, mais le réaménagement 
de l’actuel. Selon les spécialistes, 
l’extension telle que l’ont envisagée 
les “médiateurs” n’a guère chance de 
se réaliser avant 2035…
A cette époque, on peut craindre que 
la saturation déjà constatée ait pris 
des proportions bien plus drama-
tiques. Sans qu’aucun des problèmes 
actuels (bruit, sécurité, enclavement 
de toute une région, impossibilité 
de développement à l’international) 
n’ait évidemment été réglé. Di�  cile 
dans ces conditions de ne pas parler 
de fi asco. 

Philippe Martin

La croissance du trafic de l’aéroport de Nantes comparée aux autres équipements 
français. Et le futur aéroport “végétalisé” qui ne verra jamais le jour.

NOTRE-DAME-DES-LANDES / LA VIE DES RÉGIONS
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La moue de Christelle Morançais, présidente de la région Pays de la Loire, résume bien sa déception.
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Carte prévisionnelle de l’évolution du 
bruit autour de l’actuel aéroport.

Outre les aspects juridiques et fi nanciers évoqués par ailleurs, le projet 
de réaménagement de l’actuel aéroport va se heurter à des contraintes 
environnementales lourdes. Il est en e� et situé en bordure du lac de 
Grand-Lieu, deuxième réserve ornithologique de France après la Camargue. 
Il s’agit d’un site Natura 2000 
qui abrite 240 espèces animales 
protégées. Or 32 hectares 
de zones humides devraient 
être acquises pour l’agran-
dissement de la piste (rapport 
du Commissariat général de 
l’Environnement et du dévelop-
pement durable de mars 2016).
Actuellement près de 42.000 
personnes sont directement 
touchées par des nuisances 
sonores, ce qui impose d’ailleurs 
une approche des avions 
délicate et en décalage par 
rapport à la piste existante. 
L’augmentation annuelle du 
trafi c serait bien entendu 
aggravée par l’agrandissement 
de la piste et entraînera 
un survol plus fréquent de 
l’agglomération nantaise. 
La “commission du dialogue” 
de 2013, composée d’experts 
indépendants, avait calculé 
que cette augmentation fi nirait 
par concerner près de 500.000 
habitants. C’est pourquoi elle 
avait rejeté toute idée d’agran-
dissement du site actuel. 

Un réaménagement di�  cile

LA VIE DES RÉGIONS / NOTRE-DAME-DES-LANDES

Le 8 février, la ministre des Transports Elisabeth Borne a été reçue à l’Hôtel de Région des Pays de la Loire 
par la présidente Christelle Morançais pour un face-à-face tendu. Mais elle avait également été attendue 
par des centaines d’électeurs mécontents de la décision d’abandonner Notre-Dame-des-Landes, 
et qui ont jeté leur bulletin de vote et brûlé leurs  cartes d’électeurs.



L
’Etat, on le sait, aime bien récla-
mer des économies de la part 
des collectivités. Leur demander 

de se réorganiser en fonction des 
réformes territoriales, de manière à 
éliminer les doublons. Bref, exiger 
qu’elles se serrent la ceinture. Le 
problème, c’est qu’en région, l’Etat 
ne fait pas preuve de la vertu qu’il 
exige des autres.
C’est en tout cas ce qui ressort du 
rapport di� usé le 11 décembre der-
nier par la Cour des comptes. Un 
rapport sans concession, puisqu’il 
estime clairement que l’Etat “persiste 
à vouloir conserver une présence et 
un rôle” dans des domaines comme 
le logement ou le tourisme, au lieu de 
se concentrer sur ses missions réga-
liennes dans les territoires. Pour les 
Sages de la rue Cambon, le constat 
est clair : l’Etat n’a pas tiré les consé-
quences des transferts de compé-
tences, alors même que le gouver-
nement a de son côté lancé une 
réfl exion sur les missions du service 
public, confi ée au “Comité Action 
publique 2022”, et dont les conclu-
sions devraient être connues à la fi n 
du premier trimestre.
Parmi les exemples concrets fournis 
par la Cour, le maintien d’implanta-
tions multisites à des centaines de ki-
lomètres de distance dans une même 
région pour des services déconcen-
trés jouant le même rôle, le nombre 
trop élevés de rectorats, le manque 
de défi nition des missions des Pré-
fets. “Il faut, a�  rme la Cour, que l’Etat 

cesse de vouloir tout faire dans des 
domaines où les compétences ont 
été transférées aux collectivités”, no-
tamment par les lois NOTRe et Map-
tam de 2014 et 2015.
Dans son rapport, la Cour retient 
quatre “orientations structurantes”  : 
“recentrer les services déconcentrés 
sur les missions prioritaires de l’État 
et répartir de manière plus e�  cace 
l’exercice de celles-ci entre ces ser-
vices  ; faire des services publics nu-
mériques un levier de transformation 
des services déconcentrés de l’État  ; 
accélérer l’adaptation de l’organisa-
tion territoriale des services de l’État ; 
enfi n faire davantage confi ance aux 
services déconcentrés dans la ges-
tion mutualisée et décloisonnée de 
leurs moyens”.
Elle émet ensuite 44 recommanda-
tions, préconisant par exemple une 
répartition des e� ectifs mieux adap-
tée aux évolutions dans l’Education 
nationale ou le réseau des adminis-
trations fi nancières. Ses recomman-
dations visent aussi à améliorer l’ef-
fi cacité des services et à dégager des 
emplois. Et à réaliser des économies 
substantielles, par exemple au ni-

veau des frais de déplacements très 
importants et rendus inutiles par des 
doublons.
Dans sa réponse, le Premier ministre 
Edouard Philippe reconnaît la qua-
lité des travaux et des recomman-
dations de la Cour, il cite quelques 
exemples de “services et d’agents qui 
s’impliquent déjà dans des fonction-
nements nouveaux et pragmatiques” 
(comme les missions interdéparte-
mentales de surveillance des crues), 
mais s’en remet à la mission “Action 
publique 2022” qui devra notamment 
émettre des propositions sur la réno-
vation de la gestion des ressources 
humaines et la modernisation de la 
gestion budgétaire, s’agissant des 
services déconcentrés de l’Etat.
Donc les choses semblent avancer, 
mais beaucoup moins vite que ne le 
voudrait la Cour des comptes, beau-
coup moins vite aussi que dans les 
collectivités : on pense en particulier 
aux Régions placées dans un proces-
sus de fusion et qui sont en état de 
marche beaucoup plus vite que les 
services…. de l’Etat. 

Philippe Martin

CORSE / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / COUR DES COMPTES

Régions : l’Etat 
avance trop lentement
Les services déconcentrés de l’Etat ont besoin de se remettre en ordre 
de marche : c’est un rapport de la Cour des comptes qui l’a�  rme.

Comme le veut la tradition, le président de la République a assisté le 22 janvier à l’audience solennelle 
de rentrée de la Cour des comptes, ici devant le Premier président de la Cour Didier Migaud.
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Rapport annuel
La Cour des comptes a 
présenté le 7 février son 
rapport annuel. Nous y 
reviendrons dans le prochain 
numéro de Régions Magazine.

I
l est 21h30 le 6 février, quand le pré-
sident de la République quitte la col-
lectivité de Corse, les ministres Gé-

rard Collomb et Jacqueline Gourault 
dans son sillage, le 6 février.  Arrivé 
dans la matinée à Ajaccio, Emmanuel 
Macron e� ectue son premier déplace-
ment sur l’île et vient de rencontrer les 
dirigeants nationalistes. Gilles Simeoni, 
président du conseil exécutif, et Jean-
Guy Talamoni, président de l’Assem-
blée de Corse, accusent le coup. Rien 
ne fi ltre sur cette séance de travail, mais 
les mines graves laissent supposer que 
le chef de l’Etat s’est montré intransi-
geant face aux revendications portées 
par la majorité territoriale. Plus tôt dans 
la journée, il a déjà balayé d’un revers 
de manche l’amnistie des “prisonniers 
politiques” lors de la commémoration 
de la mort du préfet Erignac. “La page 
ne peut être tournée, car elle est tâchée 
de sang”, a cinglé la veuve du préfet 
Dominique Erignac dans un moment 
de grande émotion, ajoutant  : “il faut 
se souvenir qu’à travers Claude, c’est 
la République qu’on a voulu abattre. 
J’espère que la République ne faiblira 
jamais en Corse”.
Le lendemain, à Bastia, la crispation 
se lit sur les visages alors qu’Emma-
nuel Macron débute son discours sur 
la stratégie pour l’avenir de l’île. “Il n’y a 
pas de réussite de la Corse si l’Etat n’y 
tient pas son rôle”. Le ton est donné. 
Sur scène, dix drapeaux. Cinq français, 
cinq européens. Comme une réponse à 
toute velléité d’autonomie, le président 
rappelle que la nouvelle collectivité 
unique dispose déjà des compétences 
“les plus importantes de la France mé-
tropolitaine. Vous avez des leviers que 
nul autre avant vous n’a pu connaître”, 
lance-t-il à l’égard de Gilles Simeoni. 
Puis, dans un discours d’autorité, le 
chef de l’Etat s’attache à démonter, une 
à une, les demandes des nationalistes. 
Non au statut de résident, non à un 
statut fi scal, non à la co-o�  cialité de la 
langue corse. Enfi n, il lâche du lest et 
se dit favorable à une reconnaissance 
constitutionnelle. “Je respecte le sou-
hait que la Corse soit mentionnée dans 
la Constitution. Je le prends comme 
une marque de confi ance : c’est la vo-

lonté d’un ancrage fort dans la Répu-
blique”, souligne-t-il en se disant prêt 
à aller plus loin que l’article 72 et à re-
connaître les spécifi cités de la Corse. 
Reste à préciser le cadre. 

Douche froide
Le poing fermé tout au long de son pro-
pos, le président tente tout de même 
d’arrondir les angles. “Demeurer dans 
le giron de la République ce n’est pas 
perdre son âme ni son identité, c’est 
bénéfi cier de la solidarité nationale”, 
insiste-t-il en promettant que l’Etat 
s’engagera pleinement aux cotés de la 
collectivité. “Faire partie intégrante de 
la 5ème puissance du monde est un 
atout inouï, faites-en bonne usage”. 
Pour les nationalistes c’est la douche 
froide. “C’est un discours très en-deçà 

des attentes des nationalistes et d’un 
très grand nombre de Corses, fustige 
Gilles Simeoni, nous considérons que 
c’est une occasion manquée”. “Les 
Corses ont été humiliés par les réponses 
qui ont été données”, accuse quant à 
lui Jean-Guy Talamoni. “Le principe de 
l’inscription dans la Constitution doit se 
prolonger par la défi nition d’un statut 
d’autonomie, conformément au man-
dat qui nous a été donné par le su� rage 
universel. Nous considérons que ce 
statut doit s’inscrire dans le cadre de 
l’article 74 de la Constitution ou d’un 
article spécifi que consacré à la Corse”, 
ajoute Gilles Simeoni, concluant : “nous 
allons mobiliser l’ensemble des forces 
vives de l’île pour convaincre le pré-
sident de la République”. 

Manon Perelli

Corse : “l’occasion manquée”
Pour les nationalistes à la tête de l’exécutif corse, la visite du président de 
la République sur l’île s’est soldée par une série de déceptions.

Face-à-face révélateur : à droite, le sourire d’Emmanuel Macron et de son ministre Gérard Collomb ; 
à gauche, la crispation pour les élus corses Gilles Simeoni et Jean-Guy Talamoni.

Il n’a pas perdu de temps : sitôt l’annonce par Emmanuel Macron que 
l’identité corse pourrait être mentionnée dans la Constitution, Loïg 
Chesnais-Girard, président de la région Bretagne, a fait savoir qu’il 
demandait lui aussi pour sa région un “droit à la di� érenciation” au sein 
de la République. Les élus bretons seront invités à en débattre mi-février. 

Les Bretons demandent 
un “droit à la di� érenciation”
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C
inq mois d’ateliers, de débats, 
d’événements régionaux. Qua-
torze ateliers nationaux réunis-

sant 700 participants. 16.000 réponses 
lors de la consultation publique  : on 
attendait beaucoup de la clôture de ces 
Etats généraux de l’Alimentation qui se 
sont achevés le 21 décembre (lire dans 
Régions Magazine n°140 notre dossier 
“L’agriculture, les régions et l’Europe”). 
Certes, le ministre de l’Agriculture Sté-
phane Travert a confi rmé l’engagement 
collectif du gouvernement sur “l’éco-
nomie des fi lières agroalimentaires, sur 
la prise en compte de l’alimentation 
comme déterminant majeur de la san-
té, sur la transition écologique des fi -
lières agricoles, sur la solidarité à l’égard 
des plus démunis et sur des relations 
de qualité entre acteurs économiques, 
consommateurs et citoyens”. Certes, 
il a confi rmé qu’une loi allait suivre ces 
Etats généraux, notamment pour réno-
ver le cadre des négociations commer-
ciales, un des thèmes chers au président 

de la République Emmanuel Macron. 
Toutefois, la clôture de l’événement a 
été marquée par deux événements à la 
connotation plus négative.
D’abord, l’absence du ministre de la 
Transition écologique Nicolas Hulot, 
qui a volontairement “boudé” la fi n des 
travaux, estimant que “le compte n’y 
était pas, pas à la hauteur du travail ex-
traordinaire et des propositions qui ont 
été faites dans les ateliers”, marquant du 
même coup le désaccord qui l’a opposé 
depuis le lancement de l’opération, au 
ministre de l’Agriculture Stéphane Tra-
vert. A ses yeux, la discussion a surtout 
porté sur les problèmes de fi lières et 
de fi xation des prix, pas assez “sur une 
modifi cation en profondeur du modèle 
agricole français s’appuyant sur une ali-
mentation saine, sûre et durable.”
Autre déception : celle qui concerne la 
fi lière bio. En e� et, si le Premier ministre 
Edouard Philippe a bien confi rmé l’ob-
jectif de 15 % de surface agricole bio en 
2022, contre 6 % aujourd’hui, ou encore 

celui de “50 % de produits bio, locaux ou 
écologiques dans la restauration collec-
tive d’ici la fi n du quinquennat” (chi� re 
qui serait inscrit dans la future loi), il 
n’est pas revenu sur la décision gou-
vernementale de réduire la durée des 
aides aux agriculteurs qui souhaitent se 
reconvertir à l’agriculture biologique. 
Ces aides étaient, jusqu’à présent, ver-
sées sur une période de dix ans et se-
ront réduites à trois ans. Le gouverne-
ment a également supprimé les aides 
au maintien en agriculture biologique 
(au titre de rémunération pour service 
environnemental rendu).
Dans ce contexte, la Fédération natio-
nale de l'Agriculture biologique a sou-
ligné que “M. Travert ampute de cinq 
ans les aides ouvertes aux producteurs 
bios, marquant ainsi un recul historique 
et revenant à la situation déséquilibrée 
d'avant 2010. Mais le gouvernement ne 
s'arrête pas en si mauvais chemin : non 
content de supprimer l'aide au main-
tien, il prévoit également de réduire à 
trois ans l'aide à la conversion, selon les 
contacts de la FNAB en Région. En trois 
mois, les agriculteurs qui souhaitent 
passer en bio ont donc perdu sept ans 
de soutien fi nancier, et le gouvernement 
a perdu la confi ance des producteurs 
bio”, a souligné la fédération.
A noter que les Régions, pourtant 
concernées au premier chef par la po-
litique agricole, sont restées silencieuses 
tout au long de ces Etats généraux, pré-
férant faire porter leurs e� orts sur la dé-
fense de la PAC (Politique agricole com-
mune) de l’Union européenne, et sur sa 
simplifi cation. 

Philippe Martin

Etats généraux de l’Alimentation : 
en queue de poisson
Après cinq mois de travaux, les Etats généraux se sont achevés sur l’annonce 
de mesures concrètes, mais aussi avec l’absence du ministre de la Transition 
énergétique Nicolas Hulot. Et des décisions restrictives concernant la fi lière bio.

LA VIE DES RÉGIONS / ETATS GÉNÉRAUX LE DOSSIER

Les Régions 
veillent sur leur santé

La lutte contre la désertifi cation médicale fi gure au premier 
rang de leurs préoccupations, mais les Régions n’ont cessé 

ces quinze dernières années d’accroître leur champ 
d’intervention dans d’autres domaines de la santé. 

Maison de santé dans le Val de Cher, en 
région Auvergne-Rhône-Alpes. L’objectif 
du gouvernement est de passer de 
950 à 2.000 Maisons pluridisciplinaires 
sur la durée du quinquennat.

Prix : le projet de loi a été présenté
Issu en partie des Etats généraux, le projet de loi “pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et pour une alimentation 
saine et durable” a été présenté en conseil des ministres le 31 janvier. 
Il entend rééquilibrer les relations au profi t des producteurs afi n d’assurer 
à ces derniers un revenu décent. 
Le processus de construction du prix est inversé : désormais, c’est le producteur 
qui proposera le contrat et le prix associé. Les manquements au contrat seront 
passibles d'une amende de 75.000 €. Ceci ne concerne toutefois que certaines 
fi lières (lait et fruits et légumes) mais reste facultative pour la fi lière viande.
Deuxième axe, qui intéresse directement les collectivités : les mesures en 
faveur d’une alimentation saine, de qualité et durable. D’ici 2022, la restauration 
collective devra s’approvisionner avec au moins 50 % de produits issus 

de l’agriculture biologique, locaux ou sous signes de qualité.
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Si Nicolas Hulot était présent au lancement des Etats généraux de l’Alimentation en juillet, 
il en a “boudé” la cérémonie de clôture animée le 21 décembre par Stéphane Travert.

La fixation des prix des produits issus de l’élevage 
a souvent été au centre des débats.
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LE DOSSIER SANTÉLE DOSSIER SANTÉ

S
i la politique de santé relève de 
la compétence de l’Etat, l’in-
tervention des Régions dans ce 

domaine n’a cessé de progresser. 
Elles sont en charge des formations 
sanitaires et sociales  depuis 2004 
(infi rmier, aide-soignant, ambulan-
cier,  sage-femme, masseur-kinésithé-
rapeute, assistant de service social, 
éducateur spécialisé, etc.). Leurs prin-
cipaux objectifs sont le renforcement 
du caractère professionnalisant  de 
ces formations,  l’amélioration des 
conditions de vie des étudiants  ou 
encore  l’encouragement à la mobi-
lité internationale.
Dans le champ économique, elles 
soutiennent le progrès et l’innova-
tion au service du médicament ou de 
la silver économie. Elles soutiennent 
les politiques de prévention, la re-
cherche scientifi que et les entre-
prises innovantes. Dans les lycées et 
CFA, elles développent la prévention 
des addictions,  des IVG, de la “mal 
bou� e” et de la sédentarité….
Mais l’une de leurs préoccupations 
majeures est bien entendu la lutte 
contre les déserts médicaux (sou-
tien aux maisons de santé, télémé-
decine, information des étudiants, 

aides à l’installation...). En France, se-
lon une récente étude du ministère 
de la Santé (mai 2017), 8 % de la po-
pulation vit en e� et dans une com-
mune sous-dotée en médecins gé-
néralistes. Circonstance aggravante, 
si l’on ose écrire, l’âge moyen des 

médecins présents dans ces zones 
est de 54,7 ans (contre 53 sur l’en-
semble du territoire). On peut donc 
s’attendre à une aggravation du phé-
nomène, liée au départ en retraite 
massif des “baby-boomers” dans les 
dix ans à venir.

Présentation à Châlus (Nouvelle-Aquitaine) du plan pour l’égal accès aux soins dans les territoires par le Premier ministre Edouard Philippe.

Les Régions se sont depuis des an-
nées attaquées à ce phénomène, 
notamment en lançant des plans de 
soutien à l’installation de Maisons 
de santé pluridisciplinaires (lire en 
encadré). A ce titre, elles n’ont pu 
qu’être satisfaites du lancement, le 
12 octobre dernier, du plan intitu-
lé “Renforcer l’accès territorial aux 
soins” par la ministre des Solidarités 
et de la santé Agnès Buzyn. On lira 
dans l’interview qu’elle a accordée à 
Régions Magazine (pages suivantes) 
que la ministre semble bien décidée 
à faire de ce renforcement l’un des 
axes majeurs de la politique sanitaire 
de la France au cours des années à 
venir, et surtout de lui donner des 
moyens concrets d’assurer son dé-
veloppement.
On lira aussi dans le dossier qui suit, 
à quel point les Régions s’impliquent 
dans cette politique, à partir du mo-
ment où il s’agit d’assurer le rééqui-
librage entre les territoires mais aussi 
le bien-être partagé de leurs habi-
tants. Qu’il s’agisse de faire vivre un 
des premiers cabinets de téléméde-
cine dans le Grand Est ou de renfor-
cer la démoustication en Martinique, 
qu’il s’agisse de combattre toutes les 
formes d’addiction en Bretagne ou 
dynamiser les Maisons médicales en 
Île-de-France, c’est à un surprenant 
voyage à travers la santé de nos Ré-
gions que nous vous convions. 

Philippe Martin

Dossier réalisé avec l’équipe de journalistes 
en région de Régions Magazine

Qu’est-ce qu’une maison de santé ?

Les maisons de santé ont été introduites dans le code de la santé 
publique dès 2007. L’idée était d’ouvrir aux professionnels libéraux un 
mode d’exercice collectif. Une maison de santé est un lieu physique 
d’exercice qui rassemble plusieurs professionnels de santé libéraux, 
comme des médecins généralistes ou spécialistes, des infi rmières, 
des pharmaciens, des masseurs-kinésithérapeutes, des orthophonistes, 
des pédicures-podologues…, et même d’autres professionnels 
tels que des diététiciens ou des psychologues.
Tous sont unis par une charte, un projet de santé et des objectifs 
opérationnels concernant la santé des patients. Ils assurent des activités 
de soins et participent à des actions de santé publique, de prévention, 
d’éducation pour la santé, et à des actions sociales. Ces actions sont 
menées dans le cadre du projet de santé élaboré en commun, 
en respectant le cahier des charges déterminé par le Ministre de 
la santé. Il existe à l’heure actuelle 950 Maisons de santé en France, 
dont près de 80 % en milieu rural. 
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Les Régions n’ont pas attendu le plan 
gouvernemental “Renforcer l’accès 

territorial aux soins” pour s’attaquer 
au phénomène de la désertifi cation 
médicale, en soutenant notamment 

l’ouverture de Maison de santé.

LA CARTE DES MAISONS DE SANTÉ 
(source CGET, Commissariat général à l’égalité des territoires).
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rencontré et écouté à la fois les or-
ganismes publics comme les ARS, 
les syndicats de médecins, les élus 
régionaux et locaux. Nous avons en 
outre décidé de les rassembler au 
sein d’un comité stratégique qui se 
réunit pour la première fois début 
février. Et nous avons décliné cette 
gouvernance au plus près du ter-
ritoire, avec un comité par région, 
coordonné par les ARS, qui devra 
décliner les mesures adoptées dans 
chaque région, chaque départe-
ment, chaque bassin de vie.

Enfi n, trois “délégués à l’accès aux 
soins” (le Dr Sophie Augros, médecin 
généraliste, Thomas Mesnier, dépu-
té de Charente, Élisabeth Doineau, 
sénatrice de Mayenne) ont été dési-
gnés pour porter ce plan auprès des 
acteurs concernés, faire remonter 
les expériences réussies, identifi er les 
freins. Car ce plan, qui comprend 25 
mesures concrètes, se veut pragma-
tique et évolutif, et surtout pas fi gé. 
Pour le rendre le plus e�  cace pos-
sible, il faut donc l’évaluer, de ma-
nière constante.

RM : Quelles sont les mesures-phares 
contenues dans ce plan ?
AB  : D’abord nous avons voulu 
mettre en place des mesures d’ap-
plication immédiate. Par exemple 
renforcer le dispositif ASALEE qui 
permet aux infi rmières d’accompa-
gner les patients atteints de patho-
logies chroniques, afi n notamment 
de soulager le travail des médecins, 
ou d’éviter des passages inutiles aux 
services d’urgences. Nous avons 
doté ce dispositif de 100 équivalents 
temps-plein pour mieux accompa-
gner les praticiens dans les zones à 
faible densité médicale.
Autre exemple  : faciliter le cumul 
emplois/retraites pour les médecins 
libéraux, afi n de maintenir les mé-
decins sur les territoires. Le plafond 
de revenu annuel en-deçà duquel 
les médecins peuvent demander à 
ne pas cotiser au régime Prestation 
Complémentaire vieillesse est porté 
de 11.500 à 40.000 euros. Quelle est 

E
lle a été assurément, l’une des 
grandes surprises du premier 
gouvernement d’Edouard Phi-

lippe. Médecin réputée, responsable 
de l’unité de soins intensifs d’héma-
tologie à l’hôpital Necker, professeur 
d’hématologie à l’hôpital Saint-An-
toine, Agnès Buzyn avait jusqu’alors 
réalisé un parcours sans-faute… sur le 
plan médical. Même si elle avait exer-
cé de hautes fonctions dans diverses 
institutions, comme la présidence de 
l’Institut national du cancer, ou celle 
de la Haute autorité de Santé en mars 
2016, elle n’avait pas vraiment mis les 
pieds dans le monde si particulier de 
la politique.
Pourtant, ce pur produit de la société 
civile n’a pas mis longtemps à trou-
ver ses marques. Et à faire adopter 
ses idées, qu’il s’agisse de faire passer 
de trois à onze le nombre de vac-
cins obligatoires pour les enfants, ou 
d’augmenter le prix des paquets de 
cigarettes. Mais c’est sans doute en 
présentant le 13 octobre dernier son 
plan intitulé “Renforcer l’accès terri-
torial aux soins” qu’elle a marqué le 
début de sa mission. Car il lui a fallu 

très peu de temps, après une période 
courte mais intense de concertation, 
pour décliner toute une série de dis-
positifs destinés à “garantir un égal 
accès aux soins dans les territoires”. 
Alors qu’elle devait a� ronter le mou-
vement de revendication dans les 
EHPAD, Agnès Buzyn a pris le temps 
de répondre à Régions Magazine et 
d’entrer dans le détail de ce plan.

Régions Magazine : Pouvez-vous 
rappeler les grandes lignes du plan 
“renforcer l’accès territorial aux 
soins”, en particulier le volet 
consacré à “accroître la présence 
médicale et soignante dans 
les territoires” ?
Agnès Buzyn  : Le gouvernement 
a estimé que jusqu’à présent, les 
réponses apportées aux Français 
n’étaient pas à la hauteur des besoins 
en termes de soins. Et qu’en parti-

culier, les mesures incitatives pour 
pousser à l’installation de médecins 
en zones peu denses n’avaient pas 
assez porté leurs fruits. Il nous fallait 
donc changer de paradigme. Ne pas 
continuer à dire, ou à faire croire, 
que l’accès aux soins ne pouvait se 
faire que par l’installation d’un mé-
decin dans une commune, mais plu-
tôt en proposant du “temps médical” 
supplémentaire.
Nous avons donc bâti notre plan au-
tour de ces trois grands principes  : 
renforcer le temps médical pour les 
médecins et les patients  ; renforcer 
la coopération interprofessionnelle 
entre les médecins et les acteurs de 
santé ; libéraliser davantage, et faire 
entrer dans le droit commun, des 
pratiques comme la télémédecine.
Pour y parvenir nous avons utilisé 
une méthode, celle de la plus large 
concertation possible. Nous avons 

“Le médecin n’est pas 
la seule solution”
Avec son plan intitulé “Renforcer l’accès territorial aux soins”, la ministre 
des Solidarités et de la santé Agnès Buzyn a pris le taureau par les cornes. 
Pour Régions Magazine, elle revient sur les dispositifs destinés à per-
mettre aux territoires de bénéfi cier d’une meilleure couverture médicale.

Agnès Buzyn a répondu aux questions de Régions 
Magazine dans son bureau du ministère.

AGNÈS BUZYN - ENTRETIEN / LE DOSSIER SANTÉLE DOSSIER SANTÉ / ENTRETIEN - AGNÈS BUZYN

“Un tiers de nos médecins libéraux vont 
partir à la retraite dans les cinq ans à venir. 
Il faut faciliter le cumul emplois/retraites 
pour les médecins libéraux, pour maintenir 
les médecins sur les territoires.”
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Fin de la liberté d’installation des médecins :

“Je ne suis pas d’accord 
avec la Cour des comptes” 
RM : Dans un récent rapport, la Cour des comptes préconise des 
mesures assez coercitives comme la fi n de la liberté d’installation 
pour les médecins libéraux (lire par ailleurs). Qu’en pensez-vous ?
AB : S’il y a des limites à l’incitation, il y a aussi des limites à la coercition. 
L’Allemagne a tenté de suivre ce chemin il y a quelques années, 
elle en est bien revenue, car cela ne fait qu’inciter les jeunes diplômés 
à… ne pas exercer la médecine libérale ! Il y a tellement de postes vacants 
ailleurs, notamment salariés, on manque par exemple de médecins du 
travail, de médecins scolaires. Je pense que ce type de mesures peut 
s’avérer utile quand on s’intéresse à des professions sur-dotées, sûrement 
pas quand elles sont sous-dotées. Donc je ne suis pas d’accord sur 
ce point avec la Cour des comptes. 

La ministre des Solidarités et de la santé Agnès Buzyn a présenté son plan intitulé “Renforcer l’accès territorial aux soins” dès le 13 octobre dernier.
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campagnes  ! A Paris, il faut six mois 
pour obtenir un rendez-vous chez un 
ophtalmologiste…
Néanmoins il existe des zones dites 
“sous-denses” touchées par un 
manque d’o� re médicale, et qui 
risquent d’augmenter en raison de la 
démographie médicale. Nous allons 
donc continuer à développer les 
maisons de santé pluridisciplinaires. 
Il en existe actuellement 950, l’idée 
est de passer à 2.000 d’ici la fi n du 
quinquennat. 400  M€ sont prévus 
à cet e� et dans le cadre du grand 
plan d’investissement. A condition 
bien sûr de les construire autour 
d’un projet médical collectif, et de 
s’ouvrir à diverses possibilités : mai-
sons de santé pluriprofessionnelles, 
Centres de santé, réseaux de soins 
(qui ne nécessitent pas forcément 
un bâtiment) …
Il nous faut aussi, comme je l’ai déjà 
dit, inscrire la télémédecine dans 
le droit commun, en lançant dès à 
présent les négociations convention-
nelles pour le remboursement des 

actes de consultation pratiqués par 
télémédecine. Il ne s’agit évidem-
ment pas de remplacer le médecin, 
mais d’assurer le suivi d’un traitement, 
de faire travailler ensemble les pro-
fessionnels de santé, sans surcharger 
le médecin et sans qu’il se déplace.

RM : Question subsidiaire, en 
quelque sorte : vous avez été 
nommée ministre le 16 mai 2017. 
Vous avez présenté votre plan 
le 13 octobre de la même année, 
de surcroît après une large 
concertation. Comment expli-
quez-vous cette rapidité ?
AB  : Je pense que tout le monde, et 
moi la première, s’accorde sur l’ur-
gence de certaines situations, et aussi 
sur le fait qu’elles n’ont pas été as-
sez anticipées. Pour ma part, j’ai une 
conscience très claire que la simple 
incitation à l’installation ne su�  t pas, 
et que nous avons une période com-
pliquée à traverser, disons jusqu’en 
2025. Il faut donc prendre des me-
sures concrètes d’application immé-
diate, ce qui est rendu possible par le 
fait que cette conscience de l’urgence, 
nous la partageons avec les élus (tous 
ceux que j’ai rencontrés sont très de-
mandeurs), les syndicats de médecins, 
l’ARS, globalement tous les acteurs 
de santé. Il faut donc agir vite, mais 
avec une réponse territoriale adaptée. 
C’est ce que nous sommes en train de 
mettre en place. 

Propos recueillis par Philippe Martin

l’idée ? Sur les 70.000 médecins re-
traités, un sur quatre a fait le choix de 
continuer à exercer la médecine en 
bénéfi ciant du cumul emploi-retraite. 
Il faut favoriser cette mesure, qui per-
met une fi n d’activité choisie, et le 
maintien de médecins expérimentés 
en poste là où on en a besoin.
Il faut savoir que près d’un tiers de 
nos médecins libéraux vont partir à la 
retraite dans les cinq ans à venir. Puis 
la démographie médicale va repartir 
à la hausse, grâce à l’augmentation 
du numerus clausus. Nous avons 
donc une période délicate à passer, 
en n’oubliant jamais qu’il faut dix à 
quinze ans pour former un médecin 
opérationnel. Il faut donc envisager 
toutes les mesures qui permettent de 
franchir cette période délicate, sans 
que les patients ni d’ailleurs les mé-
decins, n’en sou� rent.
Cela nécessite un changement cultu-
rel, celui de faire accepter par la po-
pulation que le médecin n’est pas la 
seule solution. C’est pourquoi nous 
allons également encourager les “in-
fi rmières de pratique avancée”, qui 
bénéfi cieront de deux années de for-
mation supplémentaire, afi n de mieux 
accompagner les malades. Elles 
pourront e� ectuer des actes comme 
les vaccinations, le suivi de maladies 
chroniques… Il faut dire aussi que les 
mentalités des médecins évoluent, 
qu’en particulier les jeunes médecins 
acceptent beaucoup mieux ce type 
de solutions qui leur permettent éga-
lement d’avoir une vie en-dehors de 
l’exercice de la médecine…
Autres initiatives qui vont dans le 
même sens  : la garantie d’une ré-
ponse aux demandes de soins non 
programmés pendant les heures 
d’ouverture des cabinets, afi n d’évi-
ter aux patients d’avoir recours aux 
urgences hospitalières  ; ou encore 
la simplifi cation administrative, afi n 
d’éviter aux praticiens d’étou� er sous 
la paperasserie, de leur rendre ain-
si du “temps médical”, notamment 
grâce au “forfait structure” qui va leur 
permette de bénéfi cier de moyens 
supplémentaires en secrétariat.

RM : Mais le fi l conducteur de 
ce plan consiste à freiner 
la désertifi cation médicale…
AB : Là aussi il ne faut pas généraliser. 
8  % seulement de la population fait 
face à une situation de faible accessi-
bilité. Et cela ne concerne pas que les 

L’actualité de la ministre a été chargée ces dernières semaines, notamment avec le conflit des EHPAD 
(ici en visite à l’Hôpital gérontologique de Chevreuse).
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Formations sanitaires et sociale :

“Respecter l’équilibre des territoires” 
RM : Depuis 2004, les Régions assument un rôle important dans 
le domaine de la santé, en gérant les formations paramédicales. 
Elles prônent notamment l’universitarisation de ces formations. 
Quelle est votre position à ce sujet ?
AB : J’ai lancé une mission d’étude sur ce point, pour préciser les étapes 
de cette intégration, et la rapprocher des modèles internationaux. 
Il existe en e� et une harmonisation de ces formations à l’échelle 
européenne, et il nous faut la respecter, même s’il est exact qu’un 
certain nombre d’acteurs, à commencer bien sûr par les étudiants, 
souhaitent un rapprochement accru avec le monde universitaire, 
qui paraît souhaitable à plus d’un titre. 
Par ailleurs, s’il est exact que les Régions assurent la gestion de 
ces formations, dans de bonnes conditions, c’est à l’Etat que revient 
d’en fi xer le numerus clausus, en respectant le maillage territorial. 
C’est en les formant localement que les professionnels de santé resteront 
attachés à leur territoire, il faut donc que ces formations répondent 
au plus près aux besoins de santé de leurs territoires. 

“Il existe 950 maisons de santé 
pluridisciplinaires, l’idée est de passer 
à 2.000 d’ici la fi n du quinquennat. 
400 M€ sont prévus à cet e� et dans le 
cadre du grand plan d’investissement.”
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La ministre a exprimé son désaccord de fond avec le rapport de la Cour des comptes.

Le rapport controversé de la Cour des comptes

Dans son rapport du 27 novembre dernier sur “L’avenir de l’assurance-
maladie”, la Cour des comptes s’attaque, entre autres, à la liberté 
d’installation des médecins, et réclame davantage de contrôle de leurs 
activités.  Afi n de mettre fi n aux déserts médicaux, les Sages de la rue 
Cambon préconisent notamment le “conventionnement sélectif” : un 
médecin qui s’installera dans une zone déjà bien pourvue ne pourra pas 
être conventionné, et ses patients ne seront pas remboursés. La Cour des 
comptes demande également que les médecins libéraux étendent les 
horaires d’ouverture de leurs cabinets, avec des permanences le soir et le 
week-end, et prennent en charge des urgences afi n de désengorger les 
hôpitaux. Ils estiment qu’une partie de la rémunération des médecins doit 
être conditionnée au développement de la permanence des soins.
Enfi n, la Cour préconise une “rémunération à la performance” pour 
les médecins, en augmentant le poids de la prévention dans l’activité 
médicale, et en renforçant le contrôle sur la qualité des soins par 
l’intermédiaire d’un système de “recertifi cation” périodique. Les médecins 
qui ne s’y plieraient pas pourraient également être déconventionnés.
Inutile de dire que ces propositions ont fait bondir l’ensemble des syndicats 
de médecins. Selon Jean-Paul Hamon, président de la Fédération des 
Médecins de France, "les solutions proposées par la Cour des comptes 
sont archaïques, aggraveront les déserts médicaux et n'attireront pas les 
jeunes vers la médecine”. 
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RM : Les Régions ont également 
apporté à cette gestion leur vision 
d’aménagement du territoire…
FJ  : C’est évident, et paradoxale-
ment cela a commencé par la gra-
tuité des cours  ! Les formations de 
niveau 5, comme aides-soignantes 
ou auxiliaires de puériculture, étaient 
payantes avant la décentralisation. 
Nous y avons progressivement ins-
tauré la gratuité, et la loi a fi ni par en-
tériner ce processus. Ce qui permet à 
ces étudiants de rester sur place pour 
se former, et d’y travailler ensuite. 
D’autant que les Régions ont aussi 
renforcé les bourses attribuées aux 
élèves de milieu modeste.

C’est un autre phénomène très im-
portant  : former les futurs profes-
sionnels là où ils vont ensuite exercer, 
ce qui leur permet de se bâtir leur ré-
seau dès les études. Et, parallèlement, 
maintenir ou créer des instituts dans 
les villes moyennes, pour renforcer 
leur attractivité. Croyez-moi, une ville 
qui perd son école d’infi rmières, c’est 
une véritable catastrophe !
Nous poursuivons aussi les discus-
sions avec l’Université pour que les 
élèves infi rmiers disposent du statut 
d’étudiant à part entière, et aient accès 
aux droits que confère ce statut. Cela 
progresse, mais ce n’est pas encore 
le cas partout. Nous pouvons aus-
si mieux appréhender les circuits de 
fi nancement : les Universités prenant 
davantage de place dans la formation 
des paramédicaux, les Régions vont 
y augmenter leurs fi nancements et 
peuvent demander qu’il y ait, comme 
pour les CHU, des “budgets annexes” 
où apparaîtrait clairement l’utilisation 
de ces fi nancements.

RM : Comment se passe le dialogue 
avec le monde universitaire ?
FJ  : Franchement, il y a une volon-
té commune de dialoguer, on peut 
même parler d’alignement des pla-
nètes. Nous avons de vrais points 

L
e secteur médical, elle l’a dé-
couvert par les deux bouts de la 
lorgnette. Médecin généraliste à 

l’origine, Françoise Jeanson a ensuite 
dirigé le service interuniversitaire de 
médecine préventive de Bordeaux, 
en passant par les cases “centre de 
santé”, “maison de retraite” et même 
“présidente d’une grande ONG” (Mé-
decins du Monde). Conseillère régio-
nale déléguée à la Santé et à la silver 
économie en Nouvelle-Aquitaine, 
elle préside aujourd’hui la commis-
sion Santé à Régions de France. Au-
tant dire qu’elle connaît aussi bien les 
attentes des territoires et les besoins 
des patients, que les compétences 
des Régions, qui ne cessent de s’ac-
croître dans le domaine sanitaire et 
social. Elle fait le point sur tous ces 
sujets pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez été 
amenée à dresser récemment un 
bilan global de l’action des Régions 
depuis que les formations sanitaires 
et sociales leur ont été confi ées. 
Pouvez-vous nous faire une syn-
thèse de ce bilan ?
François Jeanson  : C’est la loi du 13 
août 2004 qui a transféré aux Régions 
les formations sanitaires et sociales. Et 
les Régions s’en sont réellement et to-
talement emparé ! Plusieurs rapports, 
dont un de la Cour des comptes, en 
témoignent. Au total, 360.000 étu-
diants des 21 professions paramédi-
cales et sanitaires ont été diplômés 
depuis la réforme, leurs bourses leur 
ont été versées par les Régions, qui 
ont fi nancé les enseignements et ré-
nové, voire reconstruit, les bâtiments. 
Les moyens investis ont dépassé de 
40 % les dotations de l’Etat, les bud-

gets consacrés passant de 0,7 Md€ en 
2006 à 1,1 Md€ en 2016. Il faut dire 
que certains instituts de formation 
étaient en bien mauvais état…
Les Régions ont également beaucoup 
travaillé sur le numerus clausus : au-
jourd’hui, pour ne prendre que ce 
seul exemple, l’o� re de formation 
et les besoins en infi rmières sont en 
relative adéquation. Elles ont égale-
ment participé à l’universitarisation 
de ces formations, en faisant entrer le 
monde des Universités dans celui des 
formations sanitaires. Ce qui a tout à 
la fois permis d’améliorer la qualité 
des enseignements, de faire péné-
trer les médecins dans ces fi lières, et 
donc de rapprocher les métiers.

Pour nous, c’est quelque chose de 
fondamental : compte tenu du vieil-
lissement de notre population, de 
l’apparition de nouvelles maladies, 
les professionnels de santé pourront 
de moins en moins travailler “en silo”. 
Mais plutôt en équipes de soins au-
tour d’un même patient : ces rappro-
chements sont donc indispensables. 
Nous continuons d’ailleurs dans cer-
taines régions comme PACA, Pays 
de la Loire, Nouvelle-Aquitaine, à 
approfondir encore cette universita-
risation, pour permettre par exemple 
à des étudiants en formation para-
médicale d’accéder à des masters, 
voire à des doctorats.

Santé : les Régions 
pèsent lourd
Les compétences des conseils régionaux ont augmenté avec 
le transfert des formations sanitaires et sociales. Mais elles s’exercent 
dans bien d’autres secteurs. Le point avec Françoise Jeanson, 
présidente de la commission santé à Régions de France.

“Croyez-moi, une 
ville qui perd son 
école d’infi rmières, 
c’est une véritable 
catastrophe !”

FRANÇOISE JEANSON -  INTERVIEW / LE DOSSIER SANTÉLE DOSSIER SANTÉ / INTERVIEW - FRANÇOISE JEANSON

Le Premier ministre a inauguré la Maison médicale de Châlus, en Nouvelle-Aquitaine.
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Françoise Jeanson a répondu aux questions de Régions Magazine (lire également dans les pages 
suivantes, ses propos concernant la Nouvelle-Aquitaine).

Maisons de santé : 
les limites de l’incitation…
RM : L’une des préoccupations majeures des Régions, c’est la lutte 
contre la désertifi cation médicale, qui frappe à peu près tous les terri-
toires. La Maisons de Santé sont-elles “la” solution ?
FJ : Il est clair qu’elles sont indispensables, d’autant plus que l’Etat a 
organisé la pénurie de médecins en baissant le numerus clausus, ce qui est 
tout de même paradoxal au moment où la population s’accroît et vieillit… 
Les Régions n’ont pas attendu les gouvernements successifs pour fi nancer 
les MSP (Maisons de santé pluridisciplinaires), elles le font depuis plus de 
quinze ans. Il en existe aujourd’hui un millier en France, avec des réussites 
diverses.
Il y a une réalité incontournable : construire une Maison de Santé toute 
seule, en commençant par les murs, cela ne sert à rien. Il faut d’abord que 
des professionnels de santé se mettent autour d’une table, imaginent un 
projet ensemble, qui n’a d’ailleurs pas forcément besoin de “murs” pour 
exister… L’idée c’est : un projet partagé avec une qualité de vie augmentée. 
Apparemment, il semble que l’Etat soit prêt à les fi nancer davantage, tant 
mieux ! Mais il ne faut jamais perdre de vue que la plupart du temps, le 
médecin s’installe là où il a fait son stage. Même si je plaide pour qu’on 
e� ectue plusieurs stages di� érents au cours de ses études.

RM : Quel bilan peut-on tirer des MSP ?
FJ : Curieusement, il n’existe pas à ma connaissance de véritable bilan 
national, notamment qualitatif. Dans ma région Nouvelle-Aquitaine, je 
peux dire que la qualité et l’attractivité des Maisons de santé a augmenté 
progressivement au fi l des années. Certaines fonctionnent parfaitement 
depuis quinze ans, avec un bon renouvellement des professionnels. Il 
est clair aussi que le nombre de médecins baisse moins sur un territoire 
lorsqu’on y trouve une ou plusieurs Maisons de santé.

RM : Peut-on faire plus pour attirer les médecins ? Et que pensez-vous 
du dernier rapport de la Cour des comptes, qui préconise la fi n de 
la liberté d’installation, en ne conventionnant plus par l’Assurance 
maladie les médecins qui s’installeraient dans une zone déjà bien 
pourvue ?
FJ : Toutes les Régions sont d’accord sur un point : on voit bien la limite des 
mesures incitatives. Après, le non-conventionnement, c’est quand même 
brutal ! Entre l’incitation et la coercition, il doit être possible de trouver un 
entre-deux. Obliger les gens à s’installer là où ils ne veulent pas, c’est aussi 
oublier que les médecins de campagne sont des médecins libéraux qui se 
donnent vraiment à fond pour leur métier… Peut-être y a-t-il des voies à 
explorer en regardant d’autres professions ? Un élève-infi rmier doit passer 
au moins deux ans dans les hôpitaux, pourquoi ne pas imaginer quelque 
chose de similaire pour les médecins ? 



d’accord, ce qui a permis par exemple 
de refondre tous les cours universi-
taires et de développer l’e-learning. 
Des cours communs peuvent ain-
si être organisés sur plusieurs sites, 
ce qui nécessite un travail préalable 
entre l’Université, les Instituts de for-
mation l’Agence régionale de Santé 
et les Régions.
Le dernier rapport de la mission 
IGAS-IGAENR (Inspection générale 
des a� aires sociales et Inspection 
générale de l’éducation nationale 
et de la recherche) démontre que le 
niveau de connaissances théoriques 
est meilleur, ce qui ne peut être que 
bénéfi que pour les soins médicaux. 
Et le processus va se poursuivre, c’est 
une des leçons de la Grande confé-
rence de la Santé de janvier 2016. A 
terme, on se dirige vers la consti-
tution d’une fi lière de formation en 
soins infi rmiers, où les Régions en-
tendent rester partie prenante.

RM : Comment analysez-vous l’évo-
lution des Groupements hospitaliers 
de territoire (GHT) qui regroupent 
désormais les établissements publics 
de santé ?
FJ  : Ils n’ont pas apporté de grand 
changement depuis leur mise en 
place en janvier 2016, car ils ne se-
ront vraiment opérationnels qu’en 
2018. Mais nous en attendons beau-
coup, par exemple dans l’organisa-
tion des stages. Il faut que ceux-ci 
aient lieu dans les CHU, mais aussi 
dans les Ehpad, dans les Maisons 
de santé pluridisciplinaires, en sec-
teur rural et pas seulement dans les 
pôles citadins. Quitte à ce que les 
Régions viennent donner un coup 
de pouce par exemple pour fi nancer 
un logement.

RM : Le dossier que consacre Ré-
gions Magazine à ce sujet montre 
que le rôle des Régions dans le 
domaine de la santé ne se limite pas 
à la formation…
FJ : Non, bien sûr, et ce même si elles 
n’ont aucune compétence en ce qui 
concerne les soins proprement dits. 
Mais elles jouent un rôle important 

dans le secteur de la prévention, et 
ce depuis très longtemps. Elles se 
battent d’ailleurs pour que soit ren-
forcée la médecine scolaire, et elles 
ont beaucoup investi à ce propos 
dans les lycées.
La généralisation du Très Haut débit, 
projet porté par la plupart des Ré-
gions désormais, a des retombées 
directes dans le domaine sanitaire 
et social, comme par exemple les 
bilans de santé pour les jeunes dans 
les missions locales ; mais aussi éco-

nomique avec le développement 
de la e-santé, de la biotechnologie 
ou de la pharmacologie, secteurs 
que les Régions soutiennent depuis 
longtemps, ou encore de la silver 
économie. Une Région doit être 
soucieuse de la santé de ses habi-
tants, mais aussi de tout un pan de 
son économie lié à la santé. 

Propos recueillis par Philippe Martin

YANNICK SCHMITT -  INTERVIEW / LE DOSSIER SANTÉ
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Etudiantes en formation sanitaire et sociale dans la région Grand Est.

De la prévention à 
la biotechnologie…

La répartition par région des Groupements 
hospitaliers de Territoires (GHT). Source DGOS.

D
epuis début décembre, il pré-
side le syndicat ReAGJIR, qui 
rassemble les médecins instal-

lés depuis moins de cinq ans et ceux 
qui exercent à titre de remplaçants. 
Yannick Schmitt est lui-même mé-
decin généraliste à Lingolsheim, 
dans le Grand Est, et il a connu il y 
a quelques années toutes les di�  -
cultés qu’éprouve un jeune toubib 
à s’implanter, quitte parfois à se dé-
raciner.  Il explique à Régions Maga-
zine quelles sont les attentes de sa 
profession.

Régions Magazine : Lutte contre 
la désertifi cation médicale, 
rapport de la Cour des comptes, 
Plan Santé du gouvernement, on n’a 
jamais autant parlé de l’installation 
des jeunes médecins que depuis 
quelques semaines. Comment 
votre association évalue-t-elle 
les mesures gouvernementales ?
Yannick Schmitt  : Disons qu’il s’agit 
d’une loi-cadre, qui émet de grands 
objectifs avec lesquels nous sommes 
globalement d’accord. Maintenant, 
on attend les mesures concrètes qui 
vont en découler. En ayant à l’esprit 
quelques réalités. D’abord, la France 
continue de perdre 1.000 médecins 
généralistes par an, et compte tenu 
des départs en retraite, ce phéno-
mène va continuer au moins jusqu’en 
2025. Ensuite, on pourra faire ce que 
l’on veut pour attirer des médecins, 
on ne peut pas inventer des médecins 
qui n’existent pas ! 
Donc il faut que les élus locaux, no-
tamment les maires qui réclament 
à cor et à cri l’installation de jeunes 
médecins, ne se bercent pas trop 
d’illusions  : il leur faut maintenant 
raisonner à l’échelle d’une intercom-
munalité, d’un canton. Il faut que des 
dynamiques locales se créent autour 

d’un projet médical, et surtout il faut 
an-ti-ci-per  : sur les départs en re-
traite, les cessations d’activité, pour 
ne pas se retrouver pris de court.

RM : A ce sujet, les Régions 
demandent à être associées 
à un “numerus clausus territorial”, 
qui permettrait de mieux faire 
face à la pénurie…
YS  : Je fais partie d’une génération 
qui a vu le numerus clausus multiplié 
par deux… A présent on revient en ar-
rière, mais il faudra toujours dix ans 
pour former un médecin, donc les 
e� ets ne se feront sentir qu’à moyen 
terme. Le numerus clausus est déjà 
adopté régionalement, après on peut 
l’adapter encore davantage, mais on 
se heurte à la capacité de formation 
des Facultés de médecine : dans des 
villes comme Reims, Tours, Limoges, 
on est déjà au maximum de ce que 
l’on peut former.

Les Régions ont cependant un rôle 
important à jouer, en aidant à déve-
lopper les stages qui ne se passent 
pas forcément dans les grands 
centres hospitaliers,  mais aussi dans 
des établissements périphériques, ou 
en poussant à l’installation de mé-

decins libéraux dans des zones peu 
denses en généralistes  : il y a là un 
véritable enjeu d’aménagement du 
territoire. Elles peuvent aussi, et d’ail-
leurs elles le font déjà, adopter des 
mesures incitatives, en prenant en 
charge les frais de transport des sta-
giaires, en les aidant à être hébergés 
sur place, en poussant les médecins 
libéraux des hôpitaux périphériques 
à accueillir des stagiaires. On peut 
espérer que dans les deux-trois ans 
à venir, les demandes d’installation 
favorisées par le travail des Régions 
vont augmenter.

RM : Dans un récent rapport, 
la Cour des comptes préconise des 
mesures très coercitives pour lutter 
contre les déserts médicaux, par 
exemple en mettant fi n à la liberté 

“Il faut écouter 
les jeunes médecins”
Comment inciter les nouveaux praticiens à exercer dans 
des zones défavorisées sur le plan médical ? Yannick Schmitt, 
président du syndicat ReAGJIR, dévoile ses pistes.
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Yannick Schmitt a été élu président de ReAGJIR 
au mois de décembre dernier.

“Les Régions ont 
un rôle important 
à jouer, en aidant par 
exemple à développer 
les stages qui ne se 
passent pas forcément 
dans les grands 
centres hospitaliers”.



RM : Et que pensez-vous des mai-
sons médicales de santé ? Ce dispo-
sitif n’est-il pas de nature à séduire 
des jeunes médecins, soucieux de 
travailler au sein d’un collectif ?
YS  : Si, bien sûr, mais seulement s’il 
se construit à partir du trio minimum : 
deux généralistes et un paramédical 
(infi rmière, kiné, etc.), et autour d’un 
projet collectif. Dans ces conditions, 
et avec le soutien des collectivités, le 
dispositif peut fonctionner, et permet 
d’assurer un meilleur confort de vie 
aux praticiens.

Mais il existe d’autres solutions. J’ai 
autour de moi de jeunes médecins qui 
sont prêts à parcourir 80 kilomètres 
par jour, pour aller soigner en secteur 
médicalement délaissé, et rentrer 
vivre en ville le soir. On a aussi tes-

té dans le Haut-Rhin, à Oberbruck, 
dans une vallée très enclavée, un 
cabinet de télémédecine qui permet 
au malade de se faire ausculter à dis-
tance par un médecin  : il nécessite 
seulement la présence d’un infi rmier 
qui reproduit les gestes commandés 
par le généraliste, relié au patient par 
une webcam. Cela fonctionne re-
marquablement depuis plus de dix-
huit mois.
Le problème, c’est aussi de faire 
évoluer la mentalité des patients. En 
France, en particulier dans les terri-

toires ruraux et chez les personnes 
âgées, on a pris l’habitude de faire 
passer le médecin une fois par se-
maine, ou une fois par mois, parfois 
simplement pour renouveler un trai-
tement. C’est en train de disparaître, 
et il faudra bien s’y habituer… 

Propos recueillis par Philippe Martin

d’installation, en ne conventionnant 
plus les médecins qui s’installeraient 
dans des zones déjà bien pourvues. 
Qu’en pensez-vous ?
YS : Des pays comme l’Allemagne ont 
déjà testé ce genre de méthodes au-
toritaires, et sont en train d’en reve-
nir  : nos voisins allemands sou� rent 
par exemple de grosses disparités ré-
gionales, malgré des mesures prises 
depuis des années. L’image renvoyée 
n’est pas bonne, et le risque est grand 
de voir des étudiants se détourner de 
l’exercice de la médecine généraliste 
pour aller vers des métiers de “non-
soins”, dans les assurances, dans la 
coordination d’EHPAD  : le remède 
serait dans ce cas pire que le mal.
Le CESE (NDLR  : Conseil écono-
mique, social et environnemental) l’a 
bien compris  : dans son rapport de 
décembre dernier, il préconise des 
mesures incitatives plus que coer-
citives  : instaurer des stages en mé-
decine libérale, multiplier les CESP 
(contrats d’engagement en service 
public) qui garantissent une bourse 
aux étudiants moyennant une ins-
tallation en zone sous-dotée… Mais 
il faut encore aller plus loin, et écou-
ter davantage les jeunes médecins. 
Et répondre aux questions qu’ils se 
posent. Comment je vais travailler, 

avec qui, que va faire mon conjoint 
ou ma conjointe si je m’installe sur tel 
ou tel territoire  ? Il est clair qu’à un 
moment donné, la carotte fi nancière 
ne su�  t pas, qu’elle peut juste favori-
ser des e� ets d’aubaine.
Il faut aussi faire fonctionner certaines 
mesures qui existent déjà. Prenez le 
PTMG, le contrat de “praticien territo-
rial médical de remplacement”, instau-
ré par un décret de mai 2017. Il a pour 
but de fournir une aide aux étudiants 
et futurs médecins qui e� ectuent un 

remplacement en zone dite de “désert 
médical”, en leur apportant une aide 
fi nancière. 200 contrats devaient être 
signés en 2017, mais comme l’accom-
pagnement n’a pas été mis en place, 
pas un seul ne l’a été jusqu’à présent ! 
Il faut également renforcer la protec-
tion sociale des jeunes généralistes et 
des remplaçants, pour leur garantir 
une installation réussie et un exercice 
plus serein de leur profession, et as-
surer le conventionnement des mé-
decins remplaçants.

A Oberbruck, la médecine 
via une webcam 
L’une des solutions évoquées par Yannick Schmitt dans son interview 
vient de sa région d’origine, le Grand Est. Depuis fi n 2016, les habitants 
d’Oberbruck, un village des vallées vosgiennes privé de médecin 
généraliste, bénéfi cient des services d’un cabinet de télémédecine. 
Les patients se font ausculter à distance par des généralistes situés 
pour certains à plusieurs centaines de kilomètres : sur les six médecins 
qui participent à l’opération, l’un exerce à Bordeaux, l’autre à Avignon ! 
Les directives du généraliste sont relayées sur place par un infi rmier 
qui peut prendre la tension ou faire tirer la langue au patient. 
Le diagnostic peut ainsi être établi à distance, essentiellement pour 
les pathologies courantes bien entendu.
Depuis sa création, le cabinet soutenu par une association locale, l’ASAME 
(Association de soins et d’aides Mulhouse et environs) a e� ectué plus 
de 400 téléconsultations. Il est désormais reconnu par l’ARS et le coût 
de l’équipement revient à environ 30.000 €. Le dispositif pourrait être 
étendu en 2018 à d’autres territoires de l’ancienne région Alsace, et même 
testé dans des EHPAD (établissements d'hébergement pour personnes 
âgées dépendantes), par l’intermédiaire de mallettes comportant une 
webcam et un écran. 

Consultation au cabinet de télémédecine d’Oberbruck.

Les 7 et 8 décembre, les jeunes médecins généralistes se sont réunis à Avignon pour des ateliers pratiques.
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Qu’est-ce que ReAGJIR ? 
ReAGJIR, “Regroupement Autonome des Généralistes Jeunes Installés 
et Remplaçants” a été créé en janvier 2008. Ce syndicat regroupe et 
représente les remplaçants en médecine générale, les médecins 
généralistes installés depuis moins de cinq ans, et les chefs de clinique 
en médecine générale. Fédération de syndicats régionaux, la structure 
“accompagne et défend l’exercice du métier par ces trois types de 
professionnels et milite pour la construction d’un système de santé à 
l’image des jeunes généralistes : innovant, collaboratif, humain et solidaire”. 
Régulièrement, les Rencontres Nationales de ReAGJIR à Avignon 
sont l’occasion de rassembler en un même lieu tous les acteurs de santé 
pour un temps de réfl exion, d’entraide (ateliers pratiques), de partage 
et de convivialité. La 6ème édition s’est tenue les 7 et 8 décembre 2017 
au Palais des Papes, à Avignon. “La Maison médicale de 

santé peut fonctionner 
si elle se construit à 
partir du trio minimum : 
deux généralistes et un 
paramédical, et autour 
d’un projet collectif.”
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Pourquoi avoir créé le Groupe VYV ? 
Quels sont les grands défi s auxquels 
sont confrontés les groupes de 
protection sociale ?
Le Groupe VYV est né le 13 septembre 
2017 du rapprochement des groupes 
MGEN, Istya et Harmonie. Ce rappro-
chement trouve sa raison d’être dans 
un constat partagé par les membres 
fondateurs : l’urgence !
Urgence face aux enjeux de protection 
sociale, face aux évolutions de notre envi-
ronnement économique  et  sociétal, 
face à la révolution digitale, face aux 
restructurations du secteur de la santé 
et de la protection sociale.
Face à ce constat, le Groupe VYV porte 
un double engagement :
- accompagner ses adhérents tout au 
long de leurs parcours de santé et de 
vie, mais aussi les employeurs publics 
et privés dans leurs obligations vis-à-vis 
de leurs salariés ;
- contribuer à la rénovation du système 
de protection sociale.
Notre projet s’adosse à une vision 
politique militante et à une volonté 
réelle de nous donner les moyens 
de réinventer nos métiers d’assureur, 
d’o� reur de soins et de services, 
d’acteur social et de prévention, pour 
anticiper les enjeux de demain.
La création du Groupe VYV n’est pas une 
fi n en soi. Elle donne aux 14 mutuelles 
et groupements (au total près d’une 
centaine de mutuelles) qui le consti-
tuent les moyens de répondre à cette 
urgence dans la fi délité à notre modèle 
mutualiste  ; cette urgence qui nous 
impose d’être innovant, agile et rapide.

Comment votre groupe entend-il 
répondre à ces problématiques ?
Bien plus qu’un simple groupe 
mutualiste, c’est une véritable fabrique 

de protection sociale collective et d’in-
novation sociale qui a vu le jour. La 
création du Groupe VYV ne s’inscrit 
pas dans une course à la taille, il s’agit 
bien de constituer un groupe puissant 
afi n de nous donner les moyens de 
notre ambition. Ainsi, l’UMG Groupe 
VYV (regroupant les mutuelles MGEN, 
Harmonie Mutuelle, MNT, MGEF, HFP, 
Mutuelle Mare Gaillard) se positionne 
comme la véritable tête du groupe, 
porteuse de la stratégie globale. 
C’est au niveau de cette tête de 
groupe qu’est impulsée et portée une 
dynamique commune de développe-
ment dans laquelle s’inscrit chacune 
des structures a�  liées. 
Pour ce faire, l’UMG mutualise les 
moyens pour la conception d’outils 
partagés et réalise des investissements 
déterminants dans les champs d’action 
directement pilotés par le groupe, 
notamment en matière de prospective, 
d’infl uence et d’innovation sociale et 
technologique.
C’est en unissant la force de nos mutuelles 
et en les adossant aux ressources 
d’un groupe fort que nous serons en 

capacité de répondre aux attentes de 
nos adhérents et de nos clients, mais 
aussi de contribuer à rénover le système 
de protection sociale.

Quels sont les premiers retours de ce 
regroupement ?
Notre groupe porte une promesse 
mutualiste qui s’articule autour de trois 
engagements stratégiques  : être utile 
à tous et à chacun  ; devenir l’acteur 
global d’une protection sociale globale ; 
incarner la performance mutualiste 
dans le monde de demain.
Aujourd’hui, il nous appartient de 
tenir cette promesse. Nous la concré-
tisons, au quotidien, à travers trois 
approches. Une approche sectorielle  : 
en commençant à construire des 
réponses à des cibles prioritaires ou sur 
des marchés. Notre objectif est bien de 
construire des dispositifs de prévoyance, 
de garantie dépendance, d’épargne et 
retraite adaptés aux attentes de nos 
adhérents. Une approche de service  : 
il s’agit tout à la fois de mutualiser les 
services existants et de commencer à en 
construire de nouveaux. Deux chantiers 
prioritaires ont été identifi és : la conver-
gence des réseaux de soins et conven-
tionnement existants, la convergence 
de l’assistance. 
Et enfi n, nous souhaitons concrétiser 
notre promesse mutualiste à travers 
une approche d’o� re de soins : au sein 
de notre groupe, VYV Care (regroupant 
près de 1000 établissements de soins 
et de services) défi nit et met en œuvre 
la stratégie du groupe concernant les 
activités sanitaires, sociales et médi-
co-sociales. 
Au quotidien, à travers ces di� érents 
chantiers et ces di� érentes actions, le 
Groupe VYV s’a�  rme bien comme un 
entrepreneur du mieux vivre. 

QUESTIONS À … M. François Venturini, Directeur général du Groupe VYV

“Au quotidien, le Groupe VYV s’a�  rme comme 
un entrepreneur du mieux vivre.”

François Venturini.

Se prémunir contre les accidents de la vie est devenu un enjeu majeur pour tous 
les citoyens. La création du groupe VYV répond à ce besoin d’une protection 
sociale performante et solidaire. M. Venturini, Directeur général du Groupe VYV, 
et M. Saddier, Directeur général de la MNT, nous décrivent les engagements 
et les forces du nouvel ensemble, ainsi que les défi s de la protection sociale. 
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CHIFFRES-CLÉS de la MNT au 31 décembre 2016
- Première mutuelle de la fonction 
publique territoriale,
- 18.000 collectivités locales 
accompagnées, 
- 488.850 adhérents en santé, 
- 443.039 adhérents en prévoyance, 

- 1.053.064 personnes protégées, 
- 1.630 conseillers de section élus 
par les adhérents pour les représenter 
bénévolement au seinde 84 sections 
locales, 
- 9.000 correspondants mutualistes, 

- 94 agences, 
- 1.150 collaborateurs, 
- Membre du Groupe VYV, premier 
groupe mutualiste de protection 
sociale en France, protégeant 
10 millions de personnes. 
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Quels sont les enjeux de la protection 
sociale complémentaire dans la 
fonction publique territoriale ?
Il faut continuer à faire prendre 
conscience aux collectivités locales et 
aux agents territoriaux que souscrire 
un contrat de prévoyance constitue un 
enjeu majeur. Il y a une forte croyance 
ancrée chez les fonctionnaires territo-
riaux que leur statut règle tout. 
Ce n’est pas le cas. La situation est 
d’ailleurs très di� érente entre les 
salariés privés, couverts très majoritai-
rement par des contrats obligatoires de 
prévoyance collective, et les fonction-
naires, qui n’en possèdent pas.
Les collectivités locales doivent aussi 
comprendre que la prise en charge 
globale de leurs agents peut être une 
solution à l’absentéisme. 
La participation fi nancière des collecti-
vités territoriales à la protection sociale 
complémentaire (santé et prévoyance) 
souscrite par leurs agents est régie par 
un décret du 8 novembre 2011. La MNT 
a d’ailleurs contribué à l’élaboration de 
cette réglementation. 
L’heure est venue de faire un premier 
bilan. Les mesures réglementaires ne 
sont pas su�  santes, et leur mise en 
œuvre fait apparaître des initiatives très 
disparates. 
Il nous semble important de corriger le 
dispositif actuel. En matière de santé, 
les retraités ne sont pas couverts, ce 
qui pose un problème de solidarité 
intergénérationnelle. Et en matière de 
prévoyance, le dumping pratiqué par 
certains organismes nuit à la crédibilité 
du système dans son ensemble. 
Nous espérons parvenir à convaincre le 
gouvernement de changer le dispositif 
juridique et les collectivités territoriales 

de s’impliquer davantage et de faire 
preuve de vigilance sur la tarifi cation.

Quelles sont les réponses 
apportées par la MNT ?
La prévoyance est la priorité. Les agents 
sont plus ou moins bien couverts 
contre les risques liés à la santé. 95% 
de la population française bénéfi cient 
d’une complémentaire santé et il existe 
des dispositifs pour les plus précaires. 
Souscrire une prévoyance relève d’une 
démarche volontaire, et l’on ne s’en 
préoccupe généralement qu’après 50 
ans. Ce défaut de mutualisation n’est 
pas sans conséquence sur la tarifi -
cation. D’autre part, après trois mois 
d’arrêt cumulés, les agents territoriaux 
perdent la moitié de leur salaire et leurs 
primes : un véritable manque à gagner 
sachant que les trois-quarts des agents 
appartiennent à la catégorie C aux 
émoluments les plus faibles. 
Nous suggérons donc aux collecti-
vités territoriales de mettre en place 
des contrats de prévoyance avec une 

obligation d’adhésion ou de partici-
pation à un niveau minimum. Certes, 
il s’agit d’une dépense supplémen-
taire dans un contexte budgétaire 
tendu, mais une telle action participe 
de l’action sociale en faveur des fonc-
tionnaires. 
Nous sommes prêts à les accompa-
gner en faisant de la prévention sur 
les risques psycho-sociaux, sur l’ergo-
nomie des postes de travail, etc. Il y a 
un cercle vertueux à recréer. 

Qu’apporte à la MNT la création 
du groupe VYV ?
Le rapprochement faisait partie des 
orientations stratégiques décidées en 
2015. Nous souhaitions nous adosser 
à un grand groupe mutualiste. Pour 
une question de solidarité fi nancière en 
premier lieu. Avec l’adoption des règles 
prudentielles renforcées, il faut pouvoir 
se prémunir des dangers. 
La taille du groupe VYV, 9 milliards 
d’euros de chi� re d’a� aires, et sa 
solidité fi nancière nous permettent de 
répondre à des appels d’o� re de plus en 
plus importants, avec des cahiers des 
charges particulièrement complexes. 
Nous pouvons aussi compter sur la 
force et l’expertise d’une direction du 
développement qui a l’habitude de 
gérer des grands contrats. 
Le groupe possède aussi la capacité 
d’investir sur des technologies qui 
n’auraient pas été accessibles seul Les 
investissements sont mutualisés via 
des fi liales dédiées. 
Enfi n, nous allons développer de 
nouveaux services comme l’assistance 
ou l’accompagnement des adhérents 
dans leur parcours de vie. 

QUESTIONS À … M. Jérôme Saddier, Directeur général de la MNT

“Collectivités locales et agents territoriaux doivent 
prendre conscience que souscrire un contrat 
de prévoyance constitue un enjeu majeur.”

Jérôme Saddier.
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l a rangé le stéthoscope et fermé 
l'ordinateur. Malgré l'annonce re-
layée par le nouveau site Internet 

régional Instal Toi Doc, c'est fi ni pour 
le docteur Bernard Duboc, généra-
liste à Naveil, commune proche de 
Vendôme (Loir-et-Cher). A Noël, ce 
sexagénaire a défi nitivement fer-
mé son cabinet, sans repreneur. "Je 
laisse une patientèle importante 
dans une commune de 2.300 habi-
tants, qui se retrouve sans généra-
liste", déplore-t-il.
Lovée au bord du Loir, Vendôme ne 
manque pourtant pas d'attraits : cette 
agglomération de 40.000 habitants 
n'est qu'à 45 minutes de route de 
Tours, qui abrite la seule faculté de 
médecine de la région, et à 42 mi-
nutes de Paris en TGV.
Il ne l'exprime pas explicitement, 
mais Bernard Duboc est en colère. 
La raison  ? Naveil n'est pas dans le 
nouveau zonage d'actions priori-
taires que la région Centre-Val de 
Loire et l'Agence régionale de san-
té (ARS) ont défi ni en concertation 
avec les professionnels de santé. 
Autrement dit, son éventuel repre-
neur n'aurait pas droit aux aides et 
exonérations de la part des pouvoirs 
publics. "Ne pas fi gurer dans ce zo-
nage prioritaire a sans doute empê-
ché la transmission de mon cabinet", 
déplore le néo-retraité.

Une carence de 300 médecins
"Nous avons fi nement dessiné cette 
carte", défend le docteur Raphaël 
Rogez, neurologue à Tours, et pré-
sident de l'Union régionale des pro-
fessions de santé (URPS). Cet organe 
de représentation auprès des pou-
voirs publics est même doté d'une 
géographe. "Nous enregistrons en 
e� et des grincements de dents dans 
certaines zones rurales qui se disent 
oubliées, voire dans certains quar-
tiers urbains défavorisés, mais cette 
cartographie évoluera au fi l des ans", 
temporise Anne Leclercq, vice-prési-
dente (PS) Santé du conseil régional.
Il faut dire que certains départements 
sont particulièrement touchés par la 

chute des e� ectifs de médecins gé-
néralistes  : le Cher et l'Eure-et-Loir 
(- 19 % entre 2007 et 2016) et l'Indre 
(- 21 %). "Il nous manque environ 300 
médecins dans toute la région", es-
time Anne Leclercq. La densité des 
spécialistes est également plus faible 
qu'à l'échelle du pays. Certaines 
comme l'ophtalmologie, viennent 
même à manquer à Tours, la ville 
pourtant la mieux dotée. "C'est parce 
qu'il manque des orthoptistes, qui 
pourraient les aider. Un problème de 
formation et aussi de crainte d'enga-
ger un salarié supplémentaire", ex-
plique le Dr Rogez.
A la Maison de santé pluridiscipli-
naire de Fleury-les-Aubrais, l'équipe 

La région Centre-Val de Loire est la moins bien dotée en médecins 
et professionnels de santé. Le conseil régional vient de lancer 
un site très pratique pour aider les médecins à s’installer.

Instal Toi Doc, un guichet 
vraiment unique 

Le site Instal Toi Doc présente cartographies interactives et conseils pratiques. Il a été créé par la Région en collaboration avec l'Agence régionale de 
santé (ARS) et les organisations professionnelles, la CPAM, la Mutualité sociale agricole et la Faculté de médecine de Tours.
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L'équipe de la Maison de santé pluridisciplinaire de Fleury les Aubrais (Loiret) a joué la carte de l'humour 
dans un clip parodique sur Youtube pour attirer un jeune médecin et vanter les mérites de leur territoire. 

a mouillé le maillot pour attirer un 
jeune confrère. Infi rmières, sages-
femmes, kinés, tous les collègues 
du docteur Alain Fillon ont parodié 
sur le site vidéo Youtube le tube de 
Carly Rae Jepsen, "Boy problems". En 
moins de trois minutes, le clip pré-
sente la ville, ses élus impliqués, son 
club de hand au top niveau et même 
sa piscine. Pour sa part, la Région a 

investi 20.000  € pour le dévelop-
pement de sa nouvelle plateforme 
Instal Toi Doc. Ce guichet unique 
plutôt convivial, propose une carto-
graphie interactive des secteurs où 
les professionnels de santé peuvent 
s’installer, détaille les dispositifs aux 
aides conventionnelles en fonction 
des zonages, ou encore les implan-
tations de sites regroupés déjà exis-

tants. Sans oublier une rubrique van-
tant les atouts de chaque ville, de 
chaque village. “Un véritable outil de 
marketing territorial”, explique-t-on 
à la Région. Pour le moment unique 
en France, mais qui pourrait bien faire 
des émules. 

Stéphane Frachet

www.instaltoidoc-centrevaldeloire.fr
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"40% des habitants sont désormais 
en zone prioritaire"

Régions Magazine : Le Centre-Val de Loire a été 
pionnier dans les maisons de santé, les aides 
à l'installation, la télémédecine, la défi nition 
d’un nouveau zonage régional. Et pourtant, 
la région est toujours à la traine pour la démographie 
médicale : qu'est-ce qui ne va pas ?
Anne Leclercq : Rappelons que la région abrite 
4 % de la population française. Mais les médecins formés 
à l'université de Tours ne représentent que 3 % de leur 
profession. Et ce, depuis trente ans. On ne rattrape pas 
un tel défi cit structurel en quelques années, d'autant 
qu'il perdure. Le numerus clausus (nombre d'étudiants 
admis en 2ème année de médecine) est à 255 à l'université 
de Tours. Il faudrait encore l'augmenter pour endiguer 
notre retard. Par ailleurs, en fi n d'études médicales, à 
l'entrée à l'internat, Tours dispose de plus d'étudiants 
que de postes ouverts, 220 pour 200. Certains préfèrent 
quitter la région pour poursuivre leurs études, ce qui 
se comprend. Après, il est plus di�  cile d'en attirer 
d'autres régions.

RM : D'où les initiatives pour séduire des 
professionnels. A Orléans, le corps médical et des 
élus poussent à la création d'une deuxième fac 
de médecine. Quelle est la position de la Région ?
AL : Il est illusoire d'imaginer un second CHRU 
dans notre région à l'heure des fi nances publiques 
contraintes. Toutefois, nous poussons pour que la fac 
de Tours irrigue bien toute la région, pour que ses 
internes en particulier travaillent dans tous les 
départements. Pour le cas d'Orléans, la Région a fi nancé 
des postes de clinicat au CHR d'Orléans, afi n que des 
praticiens universitaires y exercent. Quant à instaurer une 
première année de médecine à Orléans, pourquoi pas ? 
Nous souhaitons que les deux métropoles coopèrent. 
Le doyen de la fac de Tours, Patrice Diot, a intégré le 
conseil d'administration de l'hôpital d'Orléans, ce qui 
est le signal que les choses évoluent dans le bon sens.

RM : Qu'est-ce qui change avec le nouveau zonage 
requis par la loi Santé de 2016 et adopté en concer-
tation avec l'Agence régionale de santé et les profes-
sions médicales ?
AL : Il est plus vaste. Jusqu'à présent, 14 % de la popu-
lation régionale était en zone prioritaire. Désormais, 
c'est 39,8 %. Ce qui permet aux nouveaux installés de 
bénéfi cier d'aides conventionnelles. Par exemple jusqu'à 
50.000 € sur deux ans versés par la CPAM. Hormis les 
communes de Châteauroux et Déols, le département 
de l'Indre est ainsi entièrement couvert, ainsi que la 
quasi-totalité du Cher, une grande partie de l'Eure-
et-Loir, et certains cantons des trois départements 
ligériens. 

Anne Leclercq, vice-présidente du conseil régional déléguée à la Santé 
et aux formations sanitaires et sociales, a répondu à Régions Magazine.

Anne Leclercq, vice-présidente déléguée à la santé 
et aux formations sanitaires et sociales.
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ous avons un grand avan-
tage  : nous pouvons  prendre 
des décisions collégiales, où 

l'ensemble du personnel de santé a 
son mot à dire", assure le docteur 
Anas Taha, le maître d'œuvre de la 
Maison de santé universitaire de Su-
cy-en-Brie. Depuis deux ans, la Mai-
son de santé a fait ses preuves dans 
cette cité de 17.000 habitants du Val-
de-Marne desservie par l'avant-der-
nière station du RER A.
Cinq médecins généralistes y  exer-
cent, dont quatre pratiquent égale-
ment une activité d'enseignant.  Ils 
sont entourés d'une équipe compo-
sée de quatre infi rmières et d'un psy-
chologue. La Maison est constituée 
de trois salles de consultations, d'une 
salle de soins, d'une salle de réunions 
et d'une salle d'attente installées dans 
un appartement facile d'accès, au rez-
de-chaussée d'un ensemble résiden-
tiel. Les consultations sont données 
du lundi au samedi matin uniquement 
sur rendez-vous, avec un standard 
ouvert de 8 heures à 19 heures.
"La création de la Maison de santé 
s'est faite dans de bonnes  condi-
tions",  poursuit  le docteur Taha. 
"Nous avons de bonnes relations 

avec la municipalité de Sucy-en-Brie 
et les équipes de soin à domicile. 
Nous avons bénéfi cié d'une aide à 
l'installation via l'Agence Régionale 
de Santé, et de subventions de la 
CPAM. En contrepartie, nous avons 
des obligations en termes d'ampli-
tude d'ouverture, de pluridisciplinari-
té et de continuité des soins". Quant 
à la Région, précise-t-il, elle défi nit le 
niveau de l'aide sous forme de sub-
ventions d'installations. D'autres col-
lectivités peuvent intervenir, comme 

le département ou les communes.
"Pour les médecins, la maison de 
santé reproduit en grande partie les 
conditions dans lesquelles ils ont été 
formés en milieu hospitalier", observe 
le médecin  : travail en équipe, pos-
sibilité de se soutenir mutuellement, 
présence d'un coordinateur. "Et c'est 
très important aussi que l'ensemble 
de l'équipe médicale puisse s'expri-
mer  :   on estime qu'il y a des com-
pétences di� érentes et que chacun 
peut apporter son expérience".

La Maison de Santé représente l’un des moyens les plus e�  caces pour 
lutter contre la désertifi cation médicale, Radiographie d’une réussite 
dans le Val-de-Marne, à Sucy-en-Brie.

Ensemble, c’est mieux

L’équipe de la Maison de santé de Sucy-en-Brie a le sourire.
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Le docteur Anas Taha, initiateur du projet et gérant de la Maison de santé de Sucy-en-Brie, 
préside également le syndicat national des enseignants en médecine générale.

Souplesse dans la vie 
personnelle du médecin, 
plus-value pour le patient.
Autre avantage, la collégialité ap-
porte une souplesse par rapport 
à la vie personnelle, par exemple 
au moment des congés. Mais pour 
le docteur Taha, "la plus-value est 
avant tout pour le patient. L'action 
de soin est plus pertinente pour un 
coût moins élevé pour la société. 
Nous donnons des consultations en 
pédiatrie ou en gynécologie. Nous 
disposons d'électrocardiogrammes. 
Et si nous n'hésitons pas à orienter le 
patient vers un spécialiste. C'est 
notre rôle de coordinateur de soins".
Certes, reconnait-il, il existe encore 
une défi ance par rapport à ces struc-
tures en raison de la grande tradition 

libérale qui imprègne le milieu  mé-
dical. Mais pour cet ancien chef de 
clinique à la faculté de médecine de 
Créteil, président du syndicat des en-
seignants en médecine générale, "on 
perçoit chez les jeunes généralistes 
une attente de pluridisciplinarité", dit-
il. D'ailleurs, selon lui, "il n’y a plus au-
cun doute : la désa� ection qui a tou-
ché la médecine générale au profi t 
des spécialités est derrière nous. De 
plus en plus d'étudiants optent pour 
la médecine générale, même s'il fau-
dra attendre encore dix ans, le temps 
de former un généraliste, pour que 
les besoins en médecine générale 
soient résolus.”
Les étudiants en médecine défi lent 
d'ailleurs au centre.  "Nous sommes 
tous maîtres de stage et nous ac-

cueillons des étudiants en 7ème et 8ème 
année, qui préparent leur spéciali-
té de généraliste, mais aussi des in-
ternes de 4ème et 5ème année", souligne 
le docteur Sébastien Dawidowicz, 
qui a décroché son diplôme en 2016, 
et qui, comme le docteur Taha, est 
chef de clinique au département de 
médecine générale à Créteil.
Les étudiants en fi n de formation pra-
tiquent des consultations sous la res-
ponsabilité d'un médecin confi rmé. 
Ils peuvent aussi exercer des gardes, 
toujours encadrés. Mathilde Cognet, 
toute jeune diplômée en médecine, 
se lance dans la carrière médicale en 
e� ectuant un remplacement à la Mai-
son de santé. "Le travail en équipe y 
est très enrichissant". 

Renaud Lambert
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“Le premier désert médical français”

RM : Quelles mesures 
spécifi ques la région 
Île-de-France a-t-elle 
adoptées en faveur 
de la santé ?
FA : Elles sont de divers ordres. 
D’abord, nous garantissons le 
fi nancement de la formation 
professionnelle du personnel 
médical francilien (infi rmiers, 
kinés, aides-soignants, 
auxiliaires puéricultrices etc.). 
Mais il faut citer aussi notre 
plan “Île-de-France sans 
sida”, la lutte que nous avons 
engagée contre les déserts 
médicaux, notre mobilisation 
en faveur de la santé des 

jeunes Franciliens, ou encore le doublement de l’aide 
au fi nancement d’une complémentaire santé pour 
les étudiants boursiers, passant à 200 €… 
La région Île-de-France agit sur tous les fronts.

RM : Quel budget cela représente-t-il ?
FA : Au total, le budget alloué aux formations sanitaires 
et sociales 2018 représentera en 2018 plus de 202 M€, 

auxquels il faut ajouter 23 M€ pour l’action sociale et la 
santé. Il traduit une vraie volonté de favoriser la réussite 
dans les formations sanitaires et sociales, par la qualité 
et l’amélioration du pilotage des instituts mais aussi 
un attachement fort à la cohésion sociale.

RM : La désertifi cation médicale ne touche pas 
que les milieux ruraux, mais aussi les milieux 
urbains et péri-urbains. Quelles sont les solutions 
préconisées par la Région ?
FA : Avec une commune sur deux sans médecin 
généraliste, l’Île-de-France est le premier désert médical 
français. En septembre dernier, la Région a donc 
présenté un plan de lutte contre les déserts médicaux, 
assorti de la création d’un fonds pérenne de 3,5 M€ 
par an. Notre objectif est de réorganiser l’o� re de soins 
à l’échelle des intercommunalités, avec des mesures 
telles que les aides à l’installation des médecins, la 
sécurisation des cabinets médicaux et le développement 
de la télémédecine. Par exemple, la Région porte l'aide à 
l'équipement et aux travaux pour les cabinets de groupe 
à 50 % (plafonnée à 15.000 €) et apportera une aide 
fi nancière de 15.000 € pour la sécurisation des locaux 
des praticiens libéraux. 

Farida Adlani, vice-présidente du conseil régional d’Île-de-France, 
chargée de l'Action sociale, de la Santé et de la Famille, fait le point 
pour Régions Magazine sur la politique régionale en faveur de la santé.

Farida Adlani a répondu aux 
questions de Régions Magazine.
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D
epuis le 1er septembre 2017, 
TIMM, le premier camion de 
télé-imagerie-médicale-mo-

bile relié à un centre d’experts, sil-
lonne les routes des Hautes-Pyrénées 
et du sud de la Haute-Garonne. Il se 
rend dans les établissements d’hé-
bergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD), afi n d’y appor-
ter les techniques d’imagerie les plus 
sophistiquées et devrait rapidement 
élargir cette prestation aux Maisons 
de santé et plus tard aux bénéfi ciaires 
de l’aide à domicile. 
“Aujourd’hui, explique Alain Baqué, 
directeur du CETIR (Centre européen 
des technologies de l’information en 
milieu rural), porteur du projet, quatre 
équipements sont en service  : la ra-
dio conventionnelle, la télé-écho-
graphie (digestive et urologique), la 
rétinographie et les téléconsultations 
gériatriques.” La mammographie, la 
cardiologie et la dermatoscopie qui 
complètent le dispositif seront bien-
tôt opérationnelles. TIMM est relié par 
satellite à des médecins de la Com-
pagnie générale de télé-radiologie 
(CGTR), un réseau de deux cents té-
lé-radiologues qui peuvent prendre la 

main et manipuler à distance Melody, 
le robot de télé-échographie numé-
rique.  Un système de visioconfé-
rence permet également de réaliser 
des consultations.  
Le coût de ce cabinet de radiologie 
unique au monde s’élève à 2,4 M€. La 
région Occitanie en est la principale 
contributrice, avec une subvention 
de 662.000 €, le reste se répartissant 
entre l’Etat 336.00  € (via le Fonds 
unique interministériel), le Départe-
ment, le comité de Développement 
économique des Hautes-Pyrénées, 
l’Agence régionale de santé (ARS) 
et les entreprises qui ont participé 

au projet et se sont réunies au sein 
d’un consortium. Airbus Defence and 
Space a fourni le satellite et tous les 
raccordements nécessaires. La so-
ciété Toutenkamion a fabriqué le 
camion et l’a équipé de panneaux 
solaires pour pouvoir alimenter les 
appareils en toute circonstances. 

O� ert à l’hôpital 
de Lannemezan
Adechotech a mis au point le robot 
de télé-échographie, l’Ecole natio-
nale d’ingénieurs de Tarbes va ob-
server la pertinence des tournées et 
de l’outil de programmation, le CNES 

Un camion équipé d’appareils sophistiqués sillonne 
le sud-est de l’Occitanie, dans les zones les plus touchées 
par la désertifi cation médicale. Une première en France.

La radiologie tout en camion

Le TIMM roule aujourd’hui sur les routes du sud de l’Occitanie. Lors de son inauguration en présence de Carole Delga, présidente du conseil régional.
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Le siège du CETIR se trouve à Saint-Laurent de Neste, dans les Hautes-Pyrénées.

(centre national d’étude spatiale) va 
évaluer le dispositif via sa fi liale spé-
cialisée dans la santé. L’objectif est 
de vendre 150 camions en dix ans à 
des pays en voie de développement : 
l’Inde, le Maroc, la Moldavie, la Rou-
manie, l’Albanie et la Jordanie se sont 
déjà déclarés intéressés. Mais plu-

sieurs Régions françaises regardent 
cette expérience d’un œil attentif. 
L’expérimentation va s’étendre pen-
dant un an. Pendant cette période, 
le camion sera stationné à l’hôpital 
de Lannemezan entre ses déplace-
ments. Puis à l’issue de cette phase, 
il sera o� ert à l’hôpital. Outre les 

services rendus aux patients, TIMM 
pourrait engendrer une économie 
d’un million d’euros de déplacements 
au bénéfi ce de la Caisse primaire 
d’assurance maladie. 

Monique Castro
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“Les Régions devraient intervenir 
dans le numerus clausus”

RM : Quels sont les axes de 
la politique régionale en 
matière de santé ?
MB : En Occitanie, comme 
auparavant dans l’ancien 
périmètre de Midi-Pyrénées, 
et de Languedoc Roussillon, 
nous menons une politique 
volontariste en matière 
de santé, c’est-à-dire que 
nous allons bien au-delà 
de notre strict domaine de 
compétence. Par exemple, 
la Région a aidé à la mise 
en place de la téléméde-
cine, nous soutenons des 
incubateurs, des start-ups 
ou des entreprises dans le 
domaine de la santé.  

Nous intervenons par ailleurs dans la lutte contre la 
désertifi cation médicale depuis de nombreuses années 
par l'aide à la création de Maisons de santé et plus 
récemment de Centres de santé. En dix ans, nous avons 
aidé à la création de 99 Maisons ou Centres de santé, 
soit un rythme d’une dizaine par an. Enfi n nous sommes 
en charge des formations sanitaires et sociales et nous 
faisons en sorte de donner aux étudiants des conditions 
d’étude de qualité et de proximité.

RM : Dans la lutte contre la désertifi cation 
médicale, votre action se porte-t-elle essentiellement 
sur ces structures ?
MB : Oui, selon les besoins du territoire, nous aidons à 
la création de Maisons de santé quand l’o� re de soins 
existe mais qu’elle est insu�  sante, et à l’ouverture de 
Centres de santé en cas de désert médical avéré. Dans 
le premier cas, les médecins exercent leur profession 
libérale ; dans le second, ils deviennent salariés de 

collectivités ou de mutuelles qui gèrent le centre. 
Le budget que la Région Occitanie alloue à la santé 
s’élève à 1,5 M€ ; c’est le même que l’an dernier et nous 
l’avons totalement consommé en 2017, ce qui confi rme 
la réalité des besoins.

RM : Vous avez également largement fi nancé 
le camion de télé-imagerie médicale…
MB : C’est une très belle initiative. Pour l’instant, 
ce camion est un démonstrateur. On teste le modèle 
économique, pour voir si on doit développer ce concept 
ou si au contraire, son coût s’avère trop élevé par rapport 
aux prestations qu’il propose. Il permet d'apporter 
un service de radiologie de grande qualité dans des 
zones reculées où les gens doivent faire de nombreux 
kilomètres pour se rendre dans un centre de radiologie. 
Le camion ira aussi dans les EHPAD car il est très 
di�  cile de faire déplacer des personnes âgées 
dépendantes. Ces initiatives se développent et on vient 
de nous proposer un service proche : un centre 
dentaire qui se déplacerait dans les EHPAD…

RM : Quelles solutions préconisez-vous pour lutter 
contre la pénurie de médecins ?
MB : Il faudrait que les Régions soient davantage inves-
ties dans la détermination du numérus clausus et dans 
la répartition des professionnels de santé. Je ne suis pas 
opposé à la défi nition d’un numérus clausus régional. 
Je vois une autre possibilité, avec la coopération accrue 
entre professionnels médicaux et paramédicaux : 
les médecins pourraient ainsi partager de nombreuses 
tâches. Par exemple les sages-femmes, profession 
médicale, dont certaines ne trouvent pas de travail, 
pourraient prendre le relais des gynécologues médicaux, 
qui eux ne sont pas assez nombreux. De nombreux 
partenariats avec des paramédicaux pourraient aussi 
se mettre en place.  

Michel Boussaton, conseiller régional délégué à la Santé au conseil régional 
d’Occitanie, a répondu à Régions Magazine.

Michel Boussaton a répondu aux 
questions de Régions Magazine.

©
 ré

gi
on

 O
cc

ita
ni

e 
Em

m
an

ue
l G

rim
au

lt.

©
 T

ou
te

nk
am

io
n 

et
 ré

gi
on

 O
cc

ita
ni

e 
Vi

nc
en

t N
gu

ye
n



“
Le lien entre santé et environ-
nement est indéniable.” Pour 
Renaud Muselier, qui a signé le 

nouveau plan Santé Environnement 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur en 
décembre dernier, il y a urgence à 
agir. Insistant sur l’importance du 
travail partenarial, notamment avec 
l’Agence régionale de santé (ARS), le 
président du conseil régional, éga-
lement médecin de profession, ap-
pelle à l’implication de tous. C’est 
d’ailleurs cette force collective qui 
est à l’origine de deux dispositifs por-
tés par l’Observatoire régional de la 
santé (ORS) du territoire provençal : 
le Système d'information en santé, 
travail et environnement Provence-
Alpes-Côte d'Azur (SISTEPACA) et le 
Système d'information régional en 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
(SIRSéPACA). Derrière ces acro-
nymes complexes se cachent deux 
outils majeurs de pilotage et de pré-
vention en région. 
Le premier “fournit de l’information 
aux professionnels de santé du soin 
sur la thématique de santé et travail, 
via un site internet (www.sistepaca.
org) en accès libre et via des ac-
tions de formations médicales, ex-
plique Céline Mascarène, chargée 
d’animer le SISTEPACA. L'objectif du 
dispositif est d'améliorer le repérage 
des maladies professionnelles et de 
faire connaitre aux professionnels 
de santé, le réseau de maintien dans 

l’emploi, qui aide les personnes dont 
l'état de santé entraîne des di�  cultés 
au travail.” 
Le second outil, quant à lui, “met à 
disposition du grand public des indi-
cateurs socio-sanitaires et environne-
mentaux sous forme de cartographie 
interactive et de la documentation sur 
les territoires infrarégionaux (www.
sirsepaca.org)”, précise Marie Jardin, 
chargée du SIRSéPACA. “L'ORS Paca 
propose également des formations à 
destination des acteurs locaux de la 
santé publique pour les aider à réali-
ser des états des lieux de la santé des 
habitants sur leur territoire.”

Sous-déclaration des maladies 
professionnelles
Créé en 2004 sur l’impulsion de la Di-
rection régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi (DIRECCTE 
PACA), qui souhaitait décloisonner la 
médecine préventive et la médecine 
de soins, le SISTEPACA rassemble de 
nombreux acteurs de la santé-travail 
et du soin  : médecins conseil de la 

La Provence-Alpes-Côte d’Azur est devenue précurseur en matière 
de partenariats médicaux de santé publique. A tel point que son 
dispositif pourrait devenir national. Décryptage.

Un collectif pour la santé 
des habitants

Signature tripartite de la lettre d’engagement liée au Plan Santé-environnement : de gauche à droite : 
Claude d’Harcourt, directeur de l’ARS ; Renaud Muselier, président du Conseil régional ; 
Thierry Quéffelec, représentant du préfet de région.
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Capture d’écran du site SIRSéPACA.

Direction régionale du service mé-
dical de la Caisse nationale d'assu-
rance maladie des travailleurs salariés 
(DRSM), préventeurs de la DIRECCTE 
PACA et de la branche Risques pro-
fessionnels de la Caisse assurance 
retraite et santé au travail, médecins 
du travail et représentants de Union 
régionale des professionnels de santé 
médecins libéraux (URPS ML).
Concrètement, on trouve sur son site 
internet, des fi ches de conduites à te-
nir par maladie ou par thème (comme 
les fi ches d’aide à la déclaration de 
maladie professionnelle, maintien 

dans l'emploi, conduite à tenir face 
à une sou� rance psychique au tra-
vail...), l’annuaire régional des pro-
fessionnels de la santé au travail, des 
brochures et formulaires utiles, etc.
Le SIRSéPACA existe, quant à lui, de-
puis 2006. Il est fi nancé par la Région 
PACA et l’Agence Régionale de San-
té PACA. Ces dispositifs ont comblé 
des lacunes. Le SISTEPACA a permis 
d’améliorer la prise en charge des 
maladies professionnelles. Comme le 
note Céline Mascarène, “on consta-
tait par exemple une sous-déclara-
tion des maladies professionnelles. 

Les médecins se disaient peu in-
formés sur le thème de la santé au 
travail”. Et le SIRSéPACA a fait des 
émules. L’ORS Paca a ainsi développé 
en 2016 le SIRSéCORSE. Mieux en-
core  : le Ministère des a� aires sani-
taires et sociales a retenu l’ORS PACA 
pour développer le dispositif SIRSé au 
niveau national en s’appuyant sur le 
modèle de SIRSéPACA. La version na-
tionale de cet outil devrait être dispo-
nible au cours du 1er semestre 2018.  

Marjolaine Dihl
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“Le territoire peut jouer un rôle 
dans la santé des habitants”

RM : Qu'apportent les dispositifs mis en place dans la 
Région tels que le SISTEPACA et le SIRSéPACA ? 
GL : La connaissance des états de santé de la population 
régionale est importante pour élaborer une politique de 
santé publique. Le territoire peut jouer un e� et propre 
sur la santé des habitants par le biais de son aménage-
ment, de facteurs environnementaux et de ses équipe-
ments. Dans ce contexte, la mise à disposition d’un outil 
disponible pour tous, sur Internet, pour accéder aux 
indicateurs infrarégionaux simplement, par thème ou 
par mot clé, suivre leur évolution et réaliser des portraits 
de territoires, présente un intérêt majeur. 

RM : De votre point de vue, quels sont les axes 
d'amélioration ? 
GL : Il s’agit d’adapter les outils d’observation à l’évo-

lution des besoins de santé des territoires et de la 
population, et de les rendre plus accessibles à l’ensemble 
de la population. 
La réalisation du Baromètre santé environnement 
2017 est une illustration de cette volonté d’être au plus 
près des besoins des habitants. La Région et l’ARS 
ont commandité cette enquête à l’ORS afi n de mieux 
connaître les préoccupations de la population sur les 
impacts sanitaires de l’environnement et leurs évolu-
tions, et ajuster les orientations du Plan Régional Santé 
Environnement. 

RM : Qu'en est-il de la prévention auprès des jeunes ? 
GL : C’est un enjeu prioritaire. Les comportements 
défavorables à la santé sont fréquents chez les jeunes. 
Entre 2011 et 2014, l’usage quotidien du tabac a diminué 
de 34% à 30 % chez les garçons, mais il a augmenté 
chez les fi lles. Chez les jeunes de 17 ans, l’usage régulier 
de cannabis est supérieur à celui que l’on constate en 
France (30 % versus 26 %). 
Notre région connaît le taux de recours à l’Interruption 
Volontaire de Grossesse (IVG) chez les mineures, le 
plus élevé de France métropolitaine avec un taux de 
10,6 % pour 1.000 mineures âgées de 15 à 17 ans (7,6 % 
en France métropolitaine). Dans ce contexte, la Région 
soutient des actions de santé publique au travers d’un 
appel à projets annuel. Le volet 1 de cet appel à projets 
est dédié à la santé des jeunes ; à travers l’inscription 
dans des parcours de santé, l’éducation à la vie a� ective 
et sexuelle, la prévention des conduites addictives.  

Georges Leonetti, vice-président du conseil régional, en charge notamment 
de la santé, et doyen de la faculté de médecine de l’Aix-Marseille Université, 
a répondu à Régions Magazine. 

Georges Leonetti a répondu aux questions de Régions Magazine.

Un Pass Santé 
pour les jeunes
Destiné aux jeunes du territoire 
régional, le PASS Santé Jeunes 
de la région PACA comprend 
des outils d’information et de 
communication à destination 
des jeunes sur la contraception 
et la sexualité, et un chéquier 
permettant aux jeunes de moins 
de 26 ans de bénéfi cier de pres-
tations médicales et de consulta-
tions (contraception, dépistage), 
de façon confi dentielle et 
gratuite. Depuis 2013, 13.000 
chéquiers ont été attribués à 
des jeunes, 1.553 professionnels 
de santé ont utilisé ce dispositif, 
plus de 12.000 prestations 
médicales ont été remboursées 
et 40 séances de sensibilisation 
ont été réalisées et suivies 
par plus de 200 professionnels 
relais. Le fi nancement 
se monte à 607.000 €. 



E
n 2012, la commune de Châlus, 
en Haute-Vienne, est confron-
tée à plusieurs cessations d’ac-

tivité de professionnels de la santé. 
Des médecins, un kiné, un dentiste 
partent à la retraite. Pas de rempla-
çants et une population qui com-
mence à subir les désagréments de 
cette situation.
Alain Brezaudy, le maire de cette 
commune de 1.700 habitants, située 
à quarante kilomètres de Limoges, a 
alors une idée : “nous avons eu à ce 
moment-là, l’opportunité d’acquérir 
un local de presque 5.000  m², avec 
un ancien bâtiment en pierre à réno-
ver. Nous savions aussi que l’Agence 
Régionale de Santé, l’ARS, préconi-
sait pour les Maisons de santé, des 
implantations en centre-bourg, à 
proximité d’une pharmacie. Toutes 

ces conditions étaient réunies. Nous 
avons alors lancé le projet.”
Pendant trois ans, des groupes de 
travail réunissant des professionnels 
de la santé, l’architecte, les bureaux 
d’études, ont œuvré pour faire naître 
un projet global. “J’ai eu la chance, 
reconnaît Alain Brezaudy, que les 
trois médecins généralistes qui évo-
luaient en cabinet individuel aupara-
vant, aient la volonté de se regrouper. 
Ils ont assisté à toutes les réunions. Ils 
m’ont beaucoup aidé. J’ai aussi invité 
à ces séances de travail, les futurs oc-
cupants de la Maison de santé et tous 
les acteurs de santé de la commune : 
le directeur de l’Ehpad, l’opticien, 
l’ambulancier... Tous ont contribué 
au montage du dossier, y compris la 
Mutualité Française qui nous a facilité 
la rédaction de la centaine de pages.”

Au mois de novembre 2015, le maire 
de Châlus présente et défend son 
dossier devant la commission régio-
nale. Le projet, retenu à l’unanimité, 
peut démarrer. Il bénéfi cie de sub-
ventions de l’État, de la région Nou-
velle-Aquitaine et de l’Europe à hau-
teur de 60 %.

“Emblématique”
Le bâtiment a été inauguré le 13 oc-
tobre 2017 par … le Premier ministre 
en personne, Edouard Philippe, et la 
ministre de la santé, Agnès Buzyn. “La 
Maison de santé de Châlus est em-
blématique de ce que nous voulons 
faire, a confi é à cette occasion le 
Premier ministre. Elle est à l’initiative 
du maire et de plusieurs professions 
médicales, elle est à taille humaine 
et elle a permis un regroupement. 

Inaugurée en octobre par le Premier ministre, la Maison de santé 
de Châlus en Haute-Vienne est souvent montrée en exemple. Récit.

C’est presque 
comme à la Maison
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Elle garantira l’accès aux soins à une 
grande partie de la population. Notre 
objectif, à travers cette mise en lu-
mière, c’est d’essayer de faire en sorte 
que ces initiatives soient reproduites 
quand c’est possible et facilitées, sys-
tématiquement”.
La Maison de santé a permis l’arrivée 
de nouveaux professionnels  : deux 
kinés, un dentiste et un podologue 
ont rejoint les trois généralistes. Et 
ce n’est pas fi ni. “Je viens de signer 
un nouvel accord, confi e le maire, 

avec des sages-femmes qui pro-
posent désormais des permanences. 
Depuis le mois de janvier, nous avons 
aussi une diététicienne qui consulte 
et nous sommes en contact avec un 
cardiologue.” 
Des professionnels qui ont égale-
ment pour voisins les 25 salariés de 
la Croix Rouge, locataire d’une partie 
des bâtiments. Un succès observé de 
près par deux communes voisines, 
Dournazac et Bussière-Galant où 
deux projets vont prochainement voir 

le jour. “Ces deux communes étaient 
confrontées, elles aussi, à des départs 
non remplacés de généralistes, sou-
ligne Alain Brezaudy et vont pouvoir 
bénéfi cier de ce qui a été fait à Châ-
lus, dans le cadre de sites annexes”. 
Pour que les patients se sentent 
presque comme à la Maison.  

Anne-Sophie Pédegert
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Trois questions à Françoise Jeanson

“Des petits internats dans les zones reculées”

RM : Qu'apportent les dispositifs mis en place dans 
la Région tels que le SISTEPACA et le SIRSéPACA ? 
GL : LRégions Magazine : La santé ne fait pas partie 
des compétences de la Région mais la collectivité a 
des leviers d’actions. Parmi elle, le soutien aux maisons 
pluridisciplinaires. Où en êtes-vous aujourd’hui ?
Françoise Jeanson : La désertifi cation médicale 
constitue un enjeu majeur en Nouvelle-Aquitaine, 
principalement sur les zones Nord et Est de la région. 
Dans ce contexte, les Maisons de santé pluridiscipli-
naires o� rent une solution qui, si elle n’est pas unique, 
permet un meilleur accès aux soins pour les populations 
et un mode d’exercice collectif pour les professionnels 
de santé. A ce jour, plus de 150 maisons de santé ont été 
fi nancées. Mais nous nous sommes aperçus que, suivant 
les lieux, elles répondaient plus ou moins à leur objectif 
qui est d’attirer de nouveaux médecins. C’est pourquoi 
nous allons aussi soutenir la création de petits internats 
dans les zones reculées où pourraient se regrouper 
plusieurs internes ou des étudiants en stage.

RM : Le 18 décembre à Bordeaux, les élus régionaux 
ont voté la nouvelle politique régionale de médecine. 
Quel est l’objectif de cette feuille de route ?
FJ : C’est l’accès aux soins pour tous et l’inscription 
des entreprises dans les défi s de la médecine de demain. 
Un des chantiers sera de sécuriser la présence de 
professionnels de la santé sur le territoire. Nous allons 
aussi pousser la recherche, notamment dans le domaine 
de la cancérologie et de la santé numérique. 

RM : Les élus ont également voté quatre appels 
à projets. Dans quel but ?
FJ : Ce sont des appels à projets à manifestation 

d’intérêt, pour soutenir l’innovation dans les territoires. 
L’idée étant que, un peu partout dans la région, nous 
puissions soutenir les initiatives de coopération entre les 
professionnels de santé, les hôpitaux, les associations, 
les maisons de retraite... Nous allons aussi soutenir la 
télémédecine.  Nous avons par exemple un très beau 
projet en Creuse qui va permettre à des patients d’un 
EHPAD du Pays de Combrailles en Marche, d’éviter 
de faire des kilomètres de transport inutiles grâce à 
une téléconsultation avec un médecin et un spécialiste. 
Économie réalisée par patient : 600 euros. 

Françoise Jeanson, conseillère régionale de la Nouvelle-Aquitaine déléguée 
à la santé et à la silver économie, a répondu à Régions Magazine.

Françoise Jeanson (en jaune à gauche, à côté de la ministre Agnès Buzyn) 
lors de l’inauguration à Châlus.

Lors de l’inauguration 
de la Maison de Santé de 
Châlus, le Premier ministre 
a rencontré toute l’équipe 
médicale. En médaillon, 
le maire de Châlus présente 
son équipement.



L
a Corse est la seule région fran-
çaise - Outre-Mer compris - à ne 
disposer d’aucun Centre Hospi-

talier Universitaire (CHU). De facto, 
de nombreuses spécialités n’y sont 
pas pratiquées, et, chaque année, des 
milliers d’insulaires sont contraints de 
traverser la mer à destination des hô-
pitaux de Marseille, Nice ou Paris. Une 
spécifi cité sanitaire vécue comme 
une double peine, car outre le fait de 
devoir partir loin de chez soi pour se 
faire soigner, pas grand-chose n’est 
prévu pour accompagner les malades 
dans ce parcours du combattant lo-
gistique et fi nancier. 
C’est pour y remédier que l’associa-
tion “Inseme” (Ensemble, en corse) a 
vu le jour en 2009 sur l’initiative de 
son inépuisable présidente, Laetitia 
Cucchi. Confrontée dans sa propre 
histoire à ces di�  cultés, la jeune 
femme a décidé de se retrousser les 
manches afi n d’aider les autres à tra-
verser les tracasseries administratives 
et de récolter des fonds pour surmon-

ter les surcoûts liés à l’obligation de 
se rendre sur le continent.  “Très vite 
on a été complètement débordé par 
la demande qui venait directement 
de familles, mais aussi de médecins, 
des hôpitaux, des mutuelles, ou de la 
sécurité sociale qui nous envoyaient 
des gens. Il y avait un manque, c’était 
quelque chose de terriblement banal, 
mais dont on ne parlait jamais. Tout le 
monde subissait dans son coin”, ex-
plique-t-elle.
Pour répondre au mieux à ces de-
mandes, l’association crée des per-
manences à Ajaccio puis à Bastia, 
et plus récemment dans le rural, du 
côté de l’Ile-Rousse. “En faisant face 
à une injustice on a créé de l’activi-
té économique, puisque nous avons 
trois emplois en CDI”, ironise Laetitia 
Cucchi. “Désormais Inseme est un 
acteur de l’économie sociale et soli-
daire. On s’est professionnalisé et on 
a développé une véritable expertise. 
Nous sommes capables d’accom-
pagner les familles dans toutes leurs 

démarches administratives. Petit à 
petit, nous sommes devenus un ac-
teur légitime, reconnu, fi nancé régu-
lièrement par l’ARS et par di� érentes 
institutions comme la CTC ou les 
conseils départementaux. L’ancienne 
CTC, qui avait peu de compétences 
dans le domaine sanitaire, nous avait 
d’ailleurs demandé de renforcer cer-
taines mesures”.

L’association a d’ailleurs profi té des 
dernières élections territoriales pour 
interpeller les candidats en leur pro-
posant des mesures concrètes à 
mettre en place. La principale étant 
d’entreprendre avec le gouvernement 
une adaptation du code de la sécurité 
sociale aux spécifi cités sanitaires de 
la Corse. “Des milliers de familles sont 
dans l’obligation de se rendre sur le 
continent chaque année. On consi-
dère cela comme une rupture d’équi-
té insupportable en matière d’accès 
aux soins, souligne Laetitia Cucchi. Il 
y a des gens que l’on accompagne et 

Depuis 2009, l’association “Inseme” aide les Corses qui doivent se rendre 
sur le continent pour raison médicale en leur procurant soutien fi nancier 
et appui dans leurs démarches administratives.

Ensemble au soutien 
des malades
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dont on sait pertinemment qu’ils sont 
en train de couler. Certains vendent 
tout ce qu’ils ont pour pouvoir aller 
se soigner. C’est terrible”, déplore la 
présidente d’Inseme en complétant : 
“On a calculé à titre d’exemple les 
dépenses minimales pour accompa-
gner votre enfant une journée en soin 
à Marseille. Entre les billets d’avion, la 
nuit d’hôtel, le taxi entre l’aéroport et 
l’hôpital et la nourriture, vous en avez 
au minimum pour 500 €”.

Toujours sur le mode caritatif
En 2017, près de 600 familles ont été 
aidées par l’association. Des chi� res 
qui augmentent chaque année. Et 
une responsabilité qui pèse de plus 
en plus lourdement sur les épaules de 
l’association. Pour autant ses fi nances 
relèvent toujours d’un mode d’orga-
nisation caritative, avec des fonds qui 
proviennent notamment de manifes-
tations organisées chaque week-end 
aux quatre coins de l’île. Un épuisant 
travail de Sisyphe où chaque centime 
compte. “De plus, en Corse, près de 
25 % de la population vit en dessous 
du seuil de pauvreté, il est donc très 
compliqué de lever des fonds dans 
cette situation. On a dû inventer de 
nouvelles formes de solidarité”, pré-
cise la présidente. Sous le slogan 
“Demu pocu, femu assai” (donnons 

un peu, faisons beaucoup), Inseme 
mise ainsi sur les petits dons pour 
permettre à chacun d’apporter sa 
pierre à l’édifi ce. Parfaite illustration, 
l’opération “L’Arrondi Solidaire”, orga-
nisée tout au long de l’année depuis 
2014 en partenariat avec la chaine 
Casino qui permet à ses clients d’ar-
rondir leur ticket de caisse au profi t 
de l’association. Des micro-dons in-
dolores pour le portefeuille qui, mis 
bout à bout, ont permis de récolter 
plus de 50.000 € en 2017. 
Aujourd’hui, on estime que18.000 dé-
place-ments s’e� ectueraient chaque 
année entre Corse et continent pour 
raison médicale. “C’est certainement 
l’injustice la plus banale en Corse. 
Mais c’est quelque chose dont les 
gens du continent ne se rendent pas 
compte car personne n’en parle, et 
que ça n’intéresse pas forcément les 
médias”, conclut la présidente d’Inse-
me, bien décidée toutefois à ne pas 
abandonner la partie. 

Manon Perelli
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De nouvelles compétences 
pour la Collectivité de Corse

Le 1er janvier a vu l’avènement 
de la Collectivité unique de 
Corse. Une sorte de super région 
qui regroupe les compétences 
de la collectivité territoriale 
de Corse ancienne version, et 
des anciens départements de 
la Haute-Corse et de la Corse 
du Sud. Avec ce changement, 
la Collectivité de Corse a donc 
hérité des compétences dévolues 
aux départements en matière 
de santé. Pour embrasser au 
mieux ces nouvelles missions, 
un nouveau poste de conseiller 
exécutif en charge des questions 
sanitaire et social a été créé et 
attribué à Bianca Fazi, médecin 
de profession (notre photo).  

Laetitia Cucchi porte l’association Inseme depuis 2009. Opération caritative organisée par l’association.
Affiche de l’association.



L
e spectacle Peace and Lobe à 
destination des jeunes, porté par 
l’association Mus’azik (produc-

tion de projets d’actions culturelles), 
basée à Nantes, s’inscrit dans le cadre 
du Plan régional de santé de la Ré-
gion. Son objectif  ? Agir de manière 
préventive sur les risques auditifs, la 
gestion sonore et les musiques am-
plifi ées.  
“Ce spectacle pédagogique consti-
tue un outil de prévention à des-
tination des jeunes, notamment 
des collégiens (à partir de la 4ème), 
des lycéens, des apprentis”, sou-
ligne Hélène Fourrage, membre 
de l’équipe Mus’azik. “Il a été mis en 
place en 2000, suite au décret dit des 
105 décibels (NDLR  : niveau sonore 
que ne peuvent plus dépasser disco-

thèque et autres festivals). Les acteurs 
des musiques actuelles ont alors vou-
lu intervenir auprès de leur public sur 
le champ préventif.”
L’ambition de ce spectacle ? Montrer 
que la musique procure du plaisir, 
mais qu’elle peut occasionner des 
risques pour la santé, d’autant que les 
pratiques des jeunes ont évolué avec 
une augmentation de l’écoute indi-
viduelle au casque. 60 % des jeunes 
ont déjà ressenti des troubles auditifs 
se manifestant par des acouphènes, 
des maux de tête et troubles du som-
meil. “Peace and Lobe répond à une 
problématique de santé publique”. En 
1h30, le spectacle se décline autour 
de quatre grands axes  : l’histoire de 
la musique (origine, diversité des mu-
siques amplifi ées depuis les années 

50), les évolutions technologiques, le 
fonctionnement de l’appareil auditif 
et le champ préventif, à savoir com-
ment préserver son capital auditif et 
gérer sa dose de son. 

Ludique et e�  cace
“Le spectacle est ludique, dynamique 
et interactif. Il mêle des vidéos proje-
tées avec des images pour favoriser 
les explications. Il y a une vraie prise 
de conscience des risques auditifs 
depuis une quinzaine d’années”. Une 
équipe de neuf personnes est aux 
manettes avec, sur scène, quatre 
musiciens et un technicien. L’asso-
ciation bénéfi cie de l’aide de 13 par-
tenaires dont la Région, l’ARS, le mi-
nistère de la culture, certains conseils 
départementaux, des mutuelles. “La 

La Région soutient “Peace and Lobe”, un spectacle pédagogique pour 
aider les jeunes à préserver leur capital auditif.

Le bruit, voilà l’ennemi
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Région nous accompagne sur cette 
action depuis le début”, insiste Hé-
lène. Un projet plébiscité par les 
jeunes et le milieu éducatif. “En 2015, 
une enquête auprès des jeunes nous 
a permis de voir que grâce au spec-
tacle, ils font désormais attention au 
rapport entre la durée d’écoute et le 
volume sonore”.

Peace and Lobe célébrera ses 10 ans 
d’existence en 2018. Un anniversaire 
qui va de pair avec un nouveau dé-
cret portant à 102 décibels le volume 
sonore au lieu des 105. “L’occasion 
d’organiser un temps fort avec les 
jeunes pour les sensibiliser”, conclut 
Hélène. 

Chloé Chamouton
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“Rééquilibrer les territoires”

RM : Comment résumer la politique régionale 
en matière de santé ? 
CD : Notre enjeu majeur consiste à favoriser le maintien 
des professionnels sur les territoires. Les politiques 
publiques sont incitatives, avec la mise en œuvre de 
regroupements pluriprofessionnels à travers la création 
de pôles de santé. Nous avons élaboré notre Plan santé 
(décliné en 15 mesures) sous l’angle de l’aménagement 
du territoire. Notre ambition est de mettre en réseau 
les professionnels afi n de répondre aux besoins des 
populations. Le budget consacré à la santé est de 
3,5 M€ par an dont 1,7 M€ pour l’aménagement et accès 
aux soins et 1,1 M€ pour le plan prévention jeunesse. 

RM : Quels sont les besoins des Ligériens ?
CD : Nous nous sommes appuyés sur une étude de l’ARS 
(Agence Régionale de Santé) sur la santé des Ligériens et 
sortie en juin. Le constat est celui d’une région attractive 
avec une forte natalité et un vieillissement croissant. 
Nous nous trouvons confrontés à des patients plus 
âgés qui développent des maladies chroniques et 
qui attendent d’être pris en charge. En 2030, un Ligérien 
sur 3 aura 60 ans contre un sur 5 aujourd’hui.  

RM : Y a-t-il des déséquilibres entre les départements 
concernant l’accès aux soins ? 
CD : E� ectivement, il y a de moins en moins de 
médecins généralistes. Mais l’accès aux médecins 
est plus facile dans certains départements comme le 

Maine-et-Loire et la Loire-Atlantique. En moyenne, le 
chi� re est de 4,4 consultations à moins de 20 minutes 
du domicile. Cela s’explique par la présence de facultés 
dans ces départements avec des villes emblématiques 
(Angers et Nantes). Les médecins s’installent donc plus 
facilement. La Mayenne et la Sarthe sont en revanche 
plus fragiles dans l’accès aux soins avec 
3,3 consultations à moins de 20 minutes du domicile. 
Notre région compte de nombreuses communes rurales 
disposant d’une densité médicale faible ne garantissant 
pas un accès de proximité à la santé.  

Ce qui nécessite la mise en place de mesures pour 
redynamiser ces territoires, comme la création de pôles 
de santé afi n de créer du lien. Nous avons accompagné 
la création de huit maisons de santé en 2016 et six en 
2017 (soit 44 professionnels de santé dont 18 médecins). 
Ce qui permet aux professionnels d’exercer dans 
des conditions intéressantes et de partager des actes. 
D’ici 2021, ce sont 35 nouvelles maisons de santé 
qui vont être créées. 

RM : Qu’en est-il de la télémédecine ?
CD : Dans ce domaine, les Pays de la Loire ont été 
expérimentateurs. L’ARS a mis en place un outil 
permettant aux professionnels de déclarer leurs activités 
de télémédecine. Cette expérimentation permet de lever 
des verrous sur la télémédecine et de répondre à des 
besoins comme le dépistage du cancer du sein à distance. 
Nous aidons aussi un projet autour de l’agglomération 
du Mans.    

RM : En quoi consiste votre action en matière 
de prévention auprès des jeunes ? 
CD : Nous avons élargi notre plan régional de préven-
tion et d’éducation à la santé à di� érents publics pour 
appréhender les jeunes dans toute leur complexité : 
lycéens, apprentis, décrocheurs scolaires…. Nous avons 
noué un partenariat pluriannuel avec des grandes 
associations en matière de santé mais nous faisons 
appel aussi à des initiatives locales pour sensibiliser 
les jeunes. 

Catherine Deroche, vice-présidente du conseil régional en charge 
de la santé, a répondu aux questions de Régions Magazine.

Catherine Deroche a répondu aux questions de Régions Magazine.

Un extrait significatif du spectacle Peace and Lobe, et l’affiche du spectacle.

11.504 
jeunes sensibilisés sur toute l’année.

58  
séances en 2016.

80.000  
jeunes ont vu le spectacle depuis 2009. 

  EN CHIFFRES

Présentation du Plan santé de la région Pays de la Loire.



N
utritionniste depuis 1998, 
Stéphanie Garaudel exerce 
en milieu hospitalier, à temps 

partiel, au centre hospitalier d'Ar-
gonne à Sainte-Menehould. Déjà 
présente à Asfeld le mercredi pour 
des consultations libérales sur ren-
dez-vous, elle complètera bientôt 
son emploi du temps au futur pôle 
médical d’Asfeld, une commune 
ardennaise de 3.000 habitants qui 
dispose déjà d’une maison de santé 
où exercent neuf praticiens paramé-
dicaux (kinés, orthophonistes, po-
dologue-pédicure, sage-femme et 
dentiste).
Le pôle médical, quant à lui, sera 
inauguré à la fi n du printemps et in-
tégrera les deux généralistes de la 
commune, un ostéopathe, un psy-
chologue, des infi rmiers, et, donc, 
une diététicienne. Une opération 
d’un montant de 846.000  €, co-
fi nancés par la région Grand Est à 
hauteur de 100.000 €, la commune, 
le département, l’Etat, via la DETR 
(Dotation d’équipements des ter-
ritoires ruraux) et l’Agence de l’en-
vironnement et de la maîtrise de 
l'énergie (ADEME).
La zone géographique couverte par 
le projet est vaste et comprend en-
viron 10.000 habitants sur 40 com-
munes. L’augmentation de la popu-
lation y est régulière.
Stéphanie Garaudel a expliqué à Ré-
gions Magazine comment elle envi-
sageait sa mission.

RM : La prise en charge en milieu 
hospitalier est-elle di� érente 
de votre action au sein du pôle 
médical ? 
SG : Très di� érente. A l’hôpital, nous 
sommes au pied du lit. La prise en 
charge est individualisée, en concer-
tation avec les médecins, les in-
fi rmières et les aides-soignantes. 
Avec le chef cuisinier, je décline les 
menus en fonction des régimes. Au 
pôle médical, nous aurons une dé-
marche de prévention. Le patient fait 

la démarche de venir, il se prend en 
main, il est acteur. Je trouve l’image 
parlante  : à l’hôpital, je porte une 
blouse, alors que ce ne sera pas le 
cas au pôle. 

RM : Que peut apporter une 
cuisine dans un pôle médical ? 
SG : Des échanges, des rencontres ! 
Nous n'allons pas donner des cours 
de cuisine, mais travailler sur les no-

tions d'équilibre alimentaire autour 
d'ateliers thématiques. Par exemple : 
comment préparer un repas de fêtes, 
un petit déjeuner, etc. Nous évolue-
rons par groupe de 5-6 volontaires 
pour informer et exercer. Il sera pos-
sible de prendre des repas en com-
mun, permettant à chacun de racon-
ter ses pratiques, ses problèmes, ses 
solutions... Ainsi, on fait du pôle un 
lieu de vie.

A Asfeld, au cœur des Ardennes rurales, un pôle médical ouvrira ses 
portes en juin prochain. Sa particularité : il sera doté d’une cuisine, 
permettant ainsi à une diététicienne d’organiser des ateliers collectifs. 

La diététique au pôle médical

Des conseils diététiques seront apportés dans la cuisine du futur pôle médical d’Asfeld, à travers des 
ateliers collectifs. 
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RM : Qu’attendent les patients ?
SG  : En milieu rural, certains habi-
tants ne parviennent pas à mettre en 
œuvre une alimentation équilibrée. 
Ils souhaitent être aidés, aiguillés, 
rassurés. Il est aussi primordial de 
montrer à une personne diabétique 
qu'il est possible de manger du sucre 
et de prendre du plaisir dans la mala-
die. La notion de plaisir est centrale. 

RM : Traitez-vous une maladie 
en particulier ? 
SG  : Les diabètes de type 2. Ils ont 
50-55 ans, ils aiment manger et ont 

complètement arrêté la pratique 
sportive. Ils ont un rapport à la nour-
riture qui est négatif. Ils ont peur. On 
leur propose une analyse nutrition-
nelle, un accompagnement, des for-
mations. Nous faisons de l’éducation 
thérapeutique.

RM : Avez-vous prévu des actions 
de prévention en direction 
du jeune public ?
SG  : Les enfants ne sont pas véri-
tablement acteurs de leur assiette. 
Nous pensons plutôt proposer aux 
mamans et aux assistantes mater-

nelles des goûters équilibrés lors de 
rencontres.

RM : Comment le centre se 
fournira-t-il pour la partie 
alimentaire ?
SG  : Nous y travaillons. Nous sou-
haitons emprunter des circuits 
courts, ce qui nous permettra de 
travailler également la notion de 
“consomm’acteur”. 

Propos recueillis par Rémy Talarico
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“Accompagner les pôles de santé”

RM : Quel budget est alloué à la politique de santé 
de la Région ? 
VG : Le budget 2017 se montait à 3,1 M€. Il sera porté 
en 2018 à 3,5 M€ (2/3 d’investissement et 1/3 pour 
le fonctionnement). Nous avons nivelé les actions vers 
le haut avec l’harmonisation des services de la nouvelle 
Région. Nous avons retenu les dispositifs les plus 
performants comme référence.

RM : Quelles sont les priorités 2018 ? 
VG : En 2017, nous avons soutenu la construction 

de 13 maisons de santé, dont deux en milieu rural. 
Nous allons poursuivre notre action en faveur d’un 
meilleur accès aux soins. Avec deux autres sujets 
majeurs : la santé environnementale et l’activité 
physique adaptée sur prescription. Nous allons signer 
une première convention avec l’ARS sur le déploiement 
en Grand Est d’un dispositif sur ordonnance. 

RM : Comment luttez-vous contre les déserts 
médicaux ? 
VG : Le “dispositif passerelle” o� re un exemple 
intéressant. Nous avons mis en place un système 
de bourse pour les internes en médecine, afi n de 
les inciter à e� ectuer leur stage dans des maisons 
de santé en milieu rural. Nous souhaitons étendre 
ce dispositif à l’ensemble de la Région en 2018.

RM : Le Pôle de santé d’Asfeld sortira de terre en juin 
prochain. Pourquoi avoir soutenu ce projet ? 
VG : En 2017, nous avons accompagné une trentaine 
de projets de ce type. A partir de l’instant où cela répond 
à un besoin du territoire et que des professionnels 
s’associent pour développer un projet, notre rôle 
est d’accompagner cette initiative locale, plutôt 
que d’imposer un système rigide venant d’en haut.  

RM : Que fait la Région pour traiter du problème 
de la “mal bou� e” ?
VG : Cela entre dans nos axes de prévention des 
causes de maladies métaboliques, maladies que nous 
rencontrons beaucoup dans notre région. La Région 
se veut volontariste. Nos publics-cibles sont les jeunes 
avec, par exemple, le dispositif de prévention dans 
les lycées, “Bougez Mangez”. 

Sénatrice (LR-UDI) de Meurthe-et-Moselle, conseillère régionale, spécialiste de la santé, 
Véronique Guillotin a exercé comme médecin généraliste à Villerupt avant de travailler 
en milieu hospitalier. Elle répond aux questions de Régions Magazine.

Véronique Guillotin a répondu à Régions Magazine.
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C
’est un projet qui mobilise de-
puis des années des dizaines 
d’acteurs œuvrant dans le do-

maine de la santé, des hôpitaux aux 
médecins en passant par les collec-
tivités. Un projet qui vient de bénéfi -
cier d’une reconnaissance nationale, 
puisqu’ a été retenu dans le cadre 
de l’initiative “Territoires à intérêt de 
grande ambition” (TIGA), parmi les 
117 dossiers ayant répondu à l’Appel 
à manifestation d’intérêt lancé par le 
gouvernement. Le projet “La santé 
en mouvement, une ambition par-
tagée” porté par l’Eurométropole de 
Strasbourg a été retenu dans le cadre 
de l’initiative Territoires à intérêt de 
grande ambition pour déployer une 
politique de santé ambitieuse et très 
globale, à la fois dans ses thèmes et 
dans ses acteurs, à partir de 2019.
Cette reconnaissance des innova-
tions régionales en matière de santé 
ne doit rien ni au hasard ni à l’im-
provisation  : l’excellence médicale 
et la concertation entre partenaires 
ont précédé de plusieurs années les 
actions proposées. Elles y ajoutent 
deux priorités : considérer les pa-
tients et les réseaux d’aidants autour 
des personnes fragiles comme ac-
teurs-experts, et impliquer le citoyen 

comme ressource d’innovation.
“C’est enthousiasmant  ! Ce projet 
fédère de nombreux partenaires et 
met en cohérence tout un ensemble 
d’initiatives”, se réjouit Catherine 
Trautmann, vice-présidente de l’Eu-
rométropole en charge du dévelop-
pement économique. “Mais nous 
avons désormais un impératif :  réus-
sir  ! Il faut maintenant démontrer 
l'impact positif d'une telle gestion 
participative de la santé à l'échelle 
d'un territoire, incluant une grande 
métropole et des zones rurales, pour 
envisager de la déployer ensuite à 
l'échelle nationale”.
Le projet vise en particulier les e� ets 
du vieillissement et des a� ections 
chroniques, mais s'inscrit dans une 
approche très globale de ce qu’est la 
santé. Il propose donc un dispositif 
de prise en charge de la santé de tous 
les citoyens, par tous les acteurs de 
santé –  y compris eux-mêmes  - et 
partout ! 
Pour cela, il veut changer modes 
de vie, cadre de vie (dont la qualité 
de l’air), et prise en charge des per-
sonnes à risque élevé, en particulier 
par la pratique de l'activité physique 
(dont le vélo). Un défi  tous azimuts, 
ambitieux et cohérent. Et doté d’un 

atout majeur  : une plateforme nu-
mérique mutualisée. Elle permettra 
d’échanger des informations entre 
professionnels ou avec les patients, 
mais aussi de mettre à disposition 
des start-ups innovantes des don-
nées anonymisées et sécurisées pour 
qu’elles mettent au point des solu-
tions, viables économiquement. Et 
la co-construction, ça marche : c’est 
ce que propose depuis quatre ans à 
Strasbourg le Hacking Health Camp, 
le plus grand hackathon d’Europe 
dans le domaine de la santé…
“L’innovation dans la santé est une des 
priorités de développement dans la 
feuille de route Strasbourg Eco 2030 
de l’Eurométropole”, rappelle Cathe-
rine Trautmann. “Il nous permet de 
réa�  rmer que les opportunités d’in-
novation d’une métropole peuvent 
et doivent se faire avec les territoires 
plus ruraux qui l’entourent”. 

Véronique Parasote

L’Eurométropole de Strasbourg a été retenue comme “Territoire à intérêt 
de grande ambition” pour son projet lié notamment à la lutte contre 
le vieillissement. Le fruit d’une collaboration exemplaire entre acteurs locaux.

A Strasbourg, l’union fait la santé

L’IHU de Strasbourg, les hôpitaux et Alsace Biovalley pilotent la mise en place de la future plateforme 
numérique mutualisée. En médaillon, Catherine Trautmann, vice-présidente de l’Eurométropole en 
charge du développement économique.

LE DOSSIER SANTÉ / GRAND EST
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JULES HOFFMANN
Prix Nobel de Physiologie
ou Médecine 2011
 

JEAN-MARIE LEHN
Prix Nobel de chimie 1987 

MARTIN KARPLUS
Prix Nobel de chimie 2013
 

JEAN-PIERRE SAUVAGE
Prix Nobel de chimie 2016
 

Vaste partenariat

Le projet “La santé en mouve-
ments, une ambition partagée” 
porté par l’Eurométropole de 
Strasbourg est le fruit d’une 
réfl exion entre 31 partenaires : 
les hôpitaux, l’Union régionale 
des médecins libéraux, l’Institut 
hospitalo-universitaire (IHU), 
l’Université de Strasbourg, 
le pôle de compétitivité Alsace 
Biovalley, l’Agence Régionale 
de Santé, la Ville de Strasbourg, 
des communautés de 
communes du nord-ouest de 
l’Alsace, le conseil départemental 
du Bas-Rhin, la région Grand 
Est, des entreprises comme 
Docapost/La Poste ou Hager, la 
start-up Facilien, de nombreuses 
associations dont France Assos 
Santé, l’Abrapa, Siel Bleu... 
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S
i la Nièvre a perdu plus du quart 
de ses médecins au cours des 
cinq dernières années, la pe-

tite commune nivernaise de Luzy, 
située à 34 kilomètres d'Autun et 45 
du Creusot, dans le Parc Naturel ré-
gional du Morvan, ne manque pas de 
professionnels de santé.
Comment  ? Grâce à sa Maison mé-
dicale pluridisciplinaire particuliè-
rement dynamique, où travaillent 
notamment trois médecins généra-
listes, une sage-femme et un ortho-
phoniste. Ainsi que des profession-
nels de santé rattachés à la structure 
mais exerçant hors les murs  : kinés, 
infi rmières, podologue, pharmaciens, 
etc. Ici, les patients ont l'assurance 
de pouvoir consulter du lundi au 

vendredi, de 8h à 20h, et le samedi 
matin, y compris quand leur médecin 
traitant est absent, grâce au dossier 
médical partagé.
En termes d'organisation, les méde-
cins généralistes travaillent trois se-
maines d'a�  lée et ont une semaine 
de congé. Un quatrième médecin 
assure les trois semaines de rem-
placement puis a une semaine de 
repos comme les autres. “Ce fonc-
tionnement leur permet de sou�  er, 

de prendre du recul”, confi e Valérie 
Pierre, “coordinatrice de la maison 
médicale”, un nouveau métier recon-
nu par les pouvoirs publics. Elle assure 
la gestion administrative de l'établis-
sement mais aussi les ressources hu-
maines, le budget et les plannings de 
tous les professionnels de santé. Car 
la structure accueille également des 
intervenants extérieurs. Cardiologue, 
gastro-entérologues, diabétologue, 
psychologues, etc. se déplacent au 
moins une fois par mois à Luzy.

“L’envie de travailler 
ensemble”
Ouverte depuis janvier 2010, la Mai-
son médicale de Luzy a été fi nan-
cée par la commune, la Commu-
nauté de communes des Portes Sud 
du Morvan, le conseil régional... En 
Bourgogne-Franche-Comté, où la 
démographie médicale est très pré-
occupante, la Région soutient for-
tement les projets de maisons ou 
centres de santé, “une des solutions 
pour lutter contre la désertifi cation 
médicale” avec des avantages à la fois 
pour les patients (accès aux soins fa-

cilité, prise en charge globale) et pour 
les professionnels (cadre de travail 
attractif, mutualisation des moyens).
Aujourd'hui, la grande région compte 
plus de 90 sites et plusieurs projets 
en cours, mais la couverture territo-
riale varie selon la mobilisation des 
collectivités et des acteurs locaux. 
Anne-Lise Bastian, Chargée d'études 
chez MSA-Services, l’association qui 
accompagne les projets de maisons 
pluridisciplinaires de santé, l’a�  rme : 
“une maison de santé, ce n'est pas 
que quatre murs, il faut une envie de 
travailler ensemble au départ autour 
d'un projet commun de santé et de 
soins, sinon cela ne fonctionne pas”. 
Pour elle, la Maison médicale de Luzy, 
l'une des premières du territoire, est 
“un exemple de réussite”.
Outre l'implication de tous les méde-
cins et paramédicaux, Luzy bénéfi cie 
d'un autre atout à travers son co-fon-
dateur, le Dr Jean Louis Paponneau. 
Médecin généraliste, celui-ci est 
également Maître de stage pour les 
étudiants et gérant de formation mé-
dicale continue. “Cela crée tout un 
vivier de professionnels autour de lui 

La Bourgogne-Franche-Comté soutient fortement la création de maisons 
médicales sur son territoire, l’un des plus faiblement dotés de France en 
généralistes. Belle illustration avec la Maison médicale de Luzy, dans le Morvan.

Ce n’est pas que quatre murs

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ  / LE DOSSIER SANTÉLE DOSSIER SANTÉ / BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 

et permet d'avoir une maison médi-
cale vivante”, se réjouit Valérie Pierre. 
“Toujours prêt à lancer de nouveaux 
projets, il atténue les obstacles liés à 
la ruralité et attire les jeunes méde-
cins”, explique la coordinatrice. “Une 
bonne chose pour habituer nos pa-
tients et les préparer à la reprise... car 
la moyenne d'âge de nos généralistes 
est de 60 ans.”
En attendant la transition, le succès 
de la maison médicale est tel qu'une 
extension est prévue en 2018 avec 
l'aménagement de trois nouveaux 
cabinets et d’un studio. 

Estelle Levresse
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“Nous avons été des précurseurs”

RM : Quels sont les 
principaux axes de 
la politique régionale 
en matière de santé ?
FT : Notre objectif est 
d'assurer à chaque 
citoyen bourguignon et 
franc-comtois une bonne 
qualité des soins et de la 
santé. Nous avons voté 
en septembre dernier 
le 3ème Plan Régional 
Santé Environnement 
(2017-2021) pour lequel 
nous sommes co-pilotes 
avec l'ARS et la DREAL. 
Ce plan vise à apporter 
un environnement 

et un cadre de vie régional plus favorable à la santé 
des habitants en agissant sur plusieurs déterminants 
(qualité de l'eau, habitat et environnement intérieur, 
qualité de l'air extérieur, etc.).

RM : La Bourgogne-Franche-Comté compte parmi 
les régions les moins bien dotées en médecins. 
Comment attirer les médecins ?
FT : La Région soutient la création de Maisons de 
santé pluridisciplinaires, de centres de santé, de pôles 
de santé... En la matière, nous avons d'ailleurs été 
novateurs puisque la première Maison de santé 
de France a été créée à Saint-Amand-en-Puisaye 
dans l'Yonne en 2005. Ces structures représentent 
un attrait important pour attirer les jeunes médecins, 
mais ce n'est pas su�  sant.

RM : Quelles autres actions la Région mène-t-elle ?
FT : Nous aidons les étudiants en médecine pour 
qu'ils réalisent leurs stages dans les territoires ruraux 
et allons ouvrir ces aides à d'autres professionnels : 
aides-soignants, infi rmiers, sages-femmes... 
Dans les zones rurales, nous mettons en place des 
transports vers les maisons de santé pour les personnes 
qui n'ont pas de moyens de locomotion. Nous 
soutenons également la télémédecine, qui fonctionne 
très bien en Bourgogne, ainsi que la télésanté. 

Françoise Tenenbaum, conseillère régionale déléguée au conseil régional 
de Bourgogne-Franche-Comté à la Santé et à la solidarité, et adjointe 
au maire de Dijon, a répondu aux questions de Régions Magazine.

Françoise Tenenbaum 
a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

La Maison médicale de Luzy. En médaillon, l’équipe médicale accueille la sous-préfète lors d’une visite.

50 
instituts de formation paramédicale, 
de sages-femmes et en travail social 
soutenus par la Région qui compte 
9.000 élèves et étudiants.

92  
maisons de santé pluridisciplinaires en 
Bourgogne-Franche-Comté sur les 910 
en France

Sur 2010-2017 : 64 projets 
accompagnés par la Région. 

  EN CHIFFRES

La carte des Maisons de Santé 
Pluriprofessionnelles 

en Bourgogne-Franche-Comté 
(source ARS – mai 2017)
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A
u cœur d'Aigueblanche (Sa-
voie) se dressent, fi èrement, 
deux bâtisses adjacentes au 

style architectural typique de cette 
région montagneuse. Longtemps 
laissées vides, elles ont été rachetées 
et rénovées par la commune pour 
devenir une Maison de santé. Elle 
accueille désormais quatre méde-
cins généralistes, quatre infi rmières, 
des dentistes, trois kinésithérapeutes, 
une psychologue, une diététicienne, 
une sage-femme et les équipes de la 
pharmacie attenante.
En tout, près de 20 professionnels 
réunis autour d'un projet de santé 
collectif sous l'impulsion du docteur 
Serge Bouhana. "Je me suis installé à 

Aigueblanche en 1981 car ma femme 
est originaire de la commune, ra-
conte-t-il. Moi je suis d'Annecy. Mais 
après 30 ans de travail solitaire, et 
une augmentation perpétuelle de la 
charge de travail, je sentais qu'il fallait 
commencer à préparer l'avenir. Qui 
pourrait me remplacer pour assurer 
le relais si je continuais à rester seul ? 
Pour attirer les jeunes, il faut leur pro-
poser des projets collectifs. Je suis 
maître de stage, j'enseigne à la Fac. 
C'est ce qu'il ressort de leurs aspira-
tions", avance le médecin.
Il fi nit par convaincre l'équipe mu-
nicipale et, ensemble, ils font faire 
naître un premier projet en 2013, avec 
quelques professionnels. Devenue at-

tractive, la structure s'est vite révélée 
trop petite. Une extension, incluant la 
pharmacie, s'est alors imposée. Elle a 
été inaugurée en octobre dernier. Fi-
nancée (budget : 3 M€) en partie par 
la commune, elle s'inscrit dans la po-
litique régionale, dont elle a obtenu le 
soutien (200.000 € de subventions). 

Echanger sur ses patients
C'est au premier étage, au-dessus 
de la pharmacie, que sont instal-
lés les médecins généralistes de la 
structure. "Désormais, nous travail-
lons vraiment en réseau dans des 
locaux neufs et rénovés, adaptés aux 
personnes à mobilité réduite. Nous 
pouvons même assurer des plages 

Longtemps, Aigueblanche n'a eu qu’un seul médecin. Mais 
sous son impulsion, vingt professionnels de santé se sont 
regroupés dans la Maison de santé de la commune. Récit.

Le médecin qui ne voulait 
plus travailler seul
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“Encore 40 maisons de santé par an”

RM : Quelle est votre feuille de route pour 
ce nouveau mandat ?
DD : Notre politique de santé se veut plus simple, plus 
compréhensible et coconstruite avec les praticiens de 
santé et les communes. Nous avons comme priorité de 
reconquérir les déserts médicaux. Je m'inscris pleine-
ment dans le projet de santé portée par ma prédécesseure. 

RM : Concrètement, comment cela se traduit-il ?
DD : Cela passe par l'aide à l'ouverture de maisons et 
de centres de santé. Nous avons multiplié par deux 
le plafond de subvention, en le passant de 100.000 à 
200.000 €, et assoupli les démarches. Cela nous a permis, 
par exemple, de récupérer des projets qui se faisaient sans 
nous. La course aux subventions débouchait parfois sur 
des espaces inadaptés, faute de moyens, à la réalité des 
besoins. En travaillant tous ensemble, sur des projets de 
santé conformes aux attentes de l'ARS, cela donne des 
résultats bénéfi ques pour l'avenir. A la fi n de l'année 2017, 
nous avons déjà fi nancés 60 maisons et centre de santé, 
soit 7 M€ d'investissements. Notre politique a trouvé un 
bel écho sur le territoire. Notre rythme de croisière devrait 
se stabiliser autour de 40 projets par an à l'avenir.

RM : Pourquoi cet enjeu est-il 
essentiel pour la région ?
DD : Maintenir l'attractivité et l'équilibre 
d'un territoire est essentiel. Les déserts 
médicaux ne sont pas qu'un problème 
rural, même si c'est plus fl agrant. 
Dans les Métropoles, on assiste à des 
phénomènes de concentration en 
centre-ville et des désertifi cations dans 
certaines banlieues… Pour soutenir les 
zones fragiles, nous avons créé un fonds 
d'investissement de 3 M€ par an pour aider 
les établissements qui possèdent des services d'urgence 
24h/24 à acquérir des équipements de pointe.
Car il ne su�  t pas de faire venir les médecins, il faut les 
faire rester. Ainsi, nous complétons la bourse d'installa-
tion de l'état de 300 € pendant deux ans (NDRL : Contrat 
d'engagement de service public de 1 200 € par mois). 
Mais surtout, il est indispensable de maintenir un lieu 
de vie, intergénérationnel, qui crée du lien social. 
Cet ensemble de professionnels de santé réunis est 
bien plus qu'un soignant : il porte un regard bienveillant 
sur l'état de santé global d'un territoire.  

Dominique Despras a été nommé en octobre 2017 
vice-président chargé des politiques sociales, de la santé et 
de la famille. Il répond aux questions de Régions Magazine.

Dominique Despras a répondu aux 
questions de Régions Magazine.

La Maison de santé d’Aigueblanche, vue de l’extérieur et lors de son inauguration. Le Dr Bouhana est le deuxième en partant de la gauche. Au centre : André 
Pointet, maire d'Aigueblanche, entouré à gauche de Patrick Pannekoucke, conseiller régional et à droite d'Hervé Gaymard, président du conseil départemental.

de consultation non-programmées", 
avance Serge Bouhana. A 64 ans, ce 
changement lui permet d'être plus 
disponible pour chaque patient. Mais 
surtout, il le place dans une nouvelle 
dynamique. "Nous échangeons avec 
mes collègues deux fois par semaine 
sur nos patients, que nous parta-
geons, sur des points de vue, des 
di�  cultés, des préoccupations… cela 
change tout ", poursuit le président 
de l'Association des Professionnels 
de Santé des Vallées d’Aigueblanche 
(APSVA), qui fédère et organise toutes 
les énergies des professionnels du 
pôle. Certain des bienfaits du regrou-
pement pour le territoire mais surtout 
pour ses patients, il espère désormais 
pouvoir attirer des spécialistes. Il reste 
encore  90 m² susceptibles d’être 
aménagés. : quand le projet collectif 
existe, les contraintes architecturales 
ne sont pas un problème. 

Stéphanie Borg



H
éroïne, LSD, speed, GHB, ecs-
tasy, MDMA... La liste ne cesse 
de s'allonger à mesure que les 

années passent. Un fl eurissement 
qu'on doit à la fois à cette soif de 
tester de nouveaux produits, et à un 
marché des drogues jamais à court 
d'idées et d'ambitions. Dans les fes-
tivals de musique et les free-party 
qu'elle fréquente presque chaque 
semaine, Mylène Guillaume en voit 
défi ler en pagaille sous son nez. 
Amatrice de ces rendez-vous festifs 
à ses heures, cette Bretonne de 53 
ans ne fait pourtant ni dans l'incita-
tion, ni dans l'interdiction. Simple-
ment, elle prévient. 
Chargée de mission pendant dix ans 
pour l'association Aides, qui lutte 
contre le VIH et les hépatites vi-
rales, Mylène a eu envie de goûter 
L'Orange Bleue. Créé en 2000, ce 
collectif se compose de deux struc-
tures : l'association nationale de pré-
vention en alcoologie et addictolo-
gie et Liberté couleurs. Sa mission ? 
Intervenir dans les rassemblements 
musicaux et festifs en Bretagne afi n 
d'informer et de sensibiliser le public 

sur les conduites à risques (produits 
psychoactifs, sexualité, audition, 
piercing, risques routiers).

La confi ance 
des organisateurs
Seule salariée de L'Orange Bleue de-
puis bientôt 17 ans, Mylène travaille 
avec une trentaine de bénévoles et 
un dense tissu de partenaires. “Le 
collectif est né avec l'émergence du 
mouvement techno. A l'époque, on 
voyait des rassemblements non au-
torisés de 30.000 personnes, que 
les institutions ne maîtrisaient abso-
lument pas.” Souvent en marge des 
festivals, ces teufs électro se déve-
loppent alors, reléguant peu à peu 
aux oubliettes leur qualifi catif d'épi-
phénomène. Très vite, des sounds 
systems équipés de matériel de so-
norisation et d'une vraie logistique 
apparaissent. On en compte environ 
150 actuellement en Bretagne.
Si le fond a assez peu évolué, la forme, 
elle, a changé : de quelques grosses 
soirées, on est passé à une multitude 
de petites free-party (4 à 5 par week-
end). Au fi l du temps, L'Orange Bleue 

a gagné la confi ance des organi-
sateurs de ces “raves” illégales qui 
les sollicitent fréquemment. A la 
hâte, une équipe de 5 à 25 béné-
voles part dans un lieu connu à la 
dernière minute, pour environ 24 
heures, avec une jauge approxima-
tive de participants. Leur priorité : la 
santé des teufeurs. “On ne défend 
pas les free-party, on remplit une 
mission de santé publique”, résume 
Mylène Guillaume.

Toujours plus de mineurs
L'Agence Régionale de santé, la 
région Bretagne et la Mission in-
terministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites (Mildeca) 
sont les trois co-fi nanceurs du col-
lectif. Avec un budget plutôt stable 
de 150  000  €, celui-ci est le seul 
interlocuteur de ce type   en 

Bretagne. Sa mission, elle l'assure 
également dans le cadre de concerts 
ou de festivals, à la demande des or-
ganisateurs (Vieilles Charrues, Trans-
musicales, Astropolis, etc.). Sur place, 

Créé en 2000, le collectif L'Orange Bleue intervient dans les festivals 
de musique et les free-party non autorisées en Bretagne. Son credo ? 
Informer et sensibiliser sur les conduites à risques. 

Au chevet des teufeurs
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un quartier d'Orange Bleue e� ectue 
une maraude quand un autre tient 
un stand qui mêle documentation, 
matériel (préservatifs, éthylotests, 
kits stériles...) et surtout écoute. “Les 
gens viennent nous voir, nous poser 
des questions, nous demander des 
conseils, mais en aucun cas on ne 
prend la décision pour eux.” En pa-
rallèle, la structure propose plusieurs 
formations dans l'année, à destina-
tion notamment des responsables 
de festivals, au cours desquelles sont 
abordés législation, dispositif d'éva-
cuation, organisation d'un camping, 
ou encore soins de premiers secours.

Avec l'arrivée récurrente de nouvelles 
drogues, L'Orange Bleue se forme 
elle aussi en permanence, et s'ef-
force d'éditer des fl yers de prévention 
adaptés. Depuis peu, la kétamine et 
les produits de synthèse ont déboulé 
en masse. Avec des consommateurs 
mineurs toujours plus nombreux. 
Une inquiétude autant qu'un cheval 

de bataille, aux dires de Mylène Guil-
laume  : “les jeunes sont conscients 
des risques, ce qui ne les empêche 
pas d'en prendre. A nous de les aider 
à être responsables.”  

Chloé Chamouton

68   RÉGIONS MAGAZINE / N°141 / FÉVRIER 2018 FÉVRIER 2018 / N°141 / RÉGIONS MAGAZINE   69   

“Lutter contre l’alcoolisme des jeunes”

RM : Comment agit 
la région Bretagne 
en matière de santé ?
AT : Elle a fait le choix 
d'agir de manière 
volontariste sur le volet 
santé depuis 2005. 
L'objectif étant de réduire 
les inégalités sociales 
et territoriales dans 
ce domaine. La santé 
est une thématique 
transversale qui irrigue 
les di� érentes politiques 
menées par la Région : 
formation profession-
nelle, culture, 
aménagement du 
territoire, etc. L'autre 

aspect essentiel, c'est d'établir une péréquation au 
niveau des contrats de partenariats. Autrement dit, 
permettre une solidarité entre les territoires. Par 
exemple, le pays du centre-ouest Bretagne, plutôt rural, 
va recevoir une plus grosse enveloppe par habitant, 
que la métropole rennaise, très urbanisée.

RM : Quels sont les principaux enjeux ?
AT : On en a retenu trois, et ils défi nissent d'ailleurs les 
nouvelles orientations de la politique régionale de santé 
votées en décembre : les jeunes, les personnes âgées, 
et l'accès aux soins de premiers recours. Pour cela, on 
s'est appuyé sur les indicateurs fournis par l'Observatoire 
régional de la santé en Bretagne. Sur les 13 Régions 
françaises, la Bretagne est la deuxième qui enregistre 
la mortalité prématurée évitable la plus importante. 
Il s'agit des décès qui surviennent avant l'âge de 65 ans 
et qui sont liés à des comportements à risques, comme 
l'alcoolisme, le tabagisme et le suicide. Une donnée : 
à l'âge de 17 ans, un garçon sur trois et 15 % des fi lles 
sont en état d'ivresse au moins 10 fois par mois, 
en Bretagne. Ça veut dire au moins tous les week-ends 
et deux jours supplémentaires. 

RM : Comment remédier à ce fl éau ?
AT : Cela passe notamment par une communication 
e�  cace et pertinente. D'après un sondage e� ectué 
par le conseil régional des jeunes de Bretagne, 
60 % des jeunes qui ont entendu un message de 
prévention ou de sensibilisation peuvent changer 
de comportement. C'est donc là-dessus qu'on doit 
améliorer les choses. 

Anne Troalen, conseillère régionale de Bretagne, déléguée à la santé 
et à la silver économie, a répondu à Régions Magazine.

Anne Troalen a répondu 
à Régions Magazine.

Mylène Guillaume travaille pour L’Orange Bleue 
depuis 17 ans.

23,1 
Pour 100.000 habitants, taux de 
mortalité par suicide (14,4 en France).

21,7  
Pour 100.000 habitants, taux de 
mortalité prématurée dont la cause est 
liée à l'alcool (16,3 en France).

108,5  
Pour 100.000 habitants, densité 
de médecins généralistes libéraux 
(103,2 en France).`

2.461  
Nombre de médecins spécialistes, 
soit une densité de 75,1 pour 
100 000 habitants (94,3 en France).

10,5  
En %, part des Bretons âgés de 75 ans 
et plus (9,3 % en France).

119,4  
Pour 1.000 habitants de 75 ans et 
plus, nombre de places 
en Ehpad (101,4 en France).

79  
Nombre de maisons de santé 
pluridisciplinaires ou pôles de santé.
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Stand de prévention 
et documentation 

distribuée lors 
des “teufs”.

Stand de prévention 
et documentation 

distribuée lors 
des “teufs”.



“
Nous sommes implantés 
dans un espace qui s'appelle 
le Quai de l'innovation, au 

centre-ville d'Amiens aux côtés des 
deux autres clusters dédiés au déve-
loppement des usages numériques 
et au stockage de l'énergie. Cela 
permet de créer des synergies et 
de développer des projets en com-
plémentarité”, explique Julie Follet, 
chargée des projets e-santé au Bloc.
Pour autant ce dernier a bel et bien 
une mission spécifi que, depuis son 
lancement o�  ciel il y a quelques 
mois : celle de faire émerger, rendre 
visibles et concrets les projets inno-
vants en matière de santé. 
“Pour atteindre cet objectif, nous 
proposons un accompagnement à 
plusieurs niveaux  : mener un travail 

de réfl exion sur la création de valeur, 
procéder à une ou plusieurs expéri-
mentations, travailler dans le domaine 
de la recherche et le développement, 
notamment à travers des partena-
riats inter-régionaux, mais également 
belges ou anglais, faire naître des op-
portunités d’a� aires et enfi n partici-
per à la recherche de fi nancements. 
Là encore notre rôle est d’apporter la 
solution adaptée au projet et la mise 
en relation”, précise Julie Follet.
Si le cluster est porté par la métro-
pole amiénoise, avec l’appui de di� é-
rents partenaires, la région Hauts-de-
France intervient fi nancièrement en 
soutien des acteurs, pour l’incubation 
et l’accélération des projets.
En amont, le Bloc utilise plusieurs 
outils de sensibilisation, avec des par-

tenariats dédiés. Pour les jeunes por-
teurs de projets, qui sont encore dans 
un cursus universitaire, il s’appuie sur 
Pépite Picardie, le pôle étudiant pi-
card pour l’innovation, le transfert et 
l’entrepreneuriat. 
Le Living lab s’adresse de son côté 
aux professionnels de santé, qui 
souhaitent développer une idée. 
Deux autres structures apportent 
également leur pierre à cet édifi ce  : 
l’Agence régionale pour le dévelop-
pement et l’innovation (ARDI) et la 
SATT Nord, spécialisée dans le trans-
fert de technologies et qui est im-
plantée sur trois sites : Lille, Reims et 
Amiens. 

Carlos Da Silva

Le “Bloc”, le cluster amiénois dédié à la santé, soutient 
et accompagne les porteurs de projets innovants 
dans les domaines médicaux et paramédicaux. 

Ils soignent l’innovation
L’équipe d’animation du cluster e-santé, avec Julie Follet, à gauche.
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Evolucare et SIMU santé, 
principaux partenaires”
Lancée en 1988 dans l’Amiénois, 
la société Evolucare compte 
aujourd’hui plus de 200 salariés et 
réalise un chi� re d’a� aires annuel 
de 21 M€. Son activité repose sur 
l’expertise dans le domaine de 
l’informatique médicale. Elle met 
au point et propose des logiciels 
adaptés à de nombreux services 
hospitaliers, y compris en imagerie 

médicale ou télémédecine. Parmi 
les projets en cours de développe-
ment, Smart angel, l’ange gardien 
numérique pour chaque patient, 
qui permet un suivi pendant 
et après les soins. Deux études 
cliniques sont menées cette année 
à travers toute la France, auprès 
de 10.000 patients. On comprend 
que cette entreprise soit attentive 

à l’émergence de nouvelles idées, 
avec des porteurs de projets. 
C’est le cas également du SIMU 
santé, le centre d’enseignement, 
innovation et recherche en péda-
gogie des sciences de la santé. 
Le centre est dédié à la recherche 
et la formation des professionnels 
de santé ou des étudiants, par une 
mise en situation opérationnelle, 
grâce à des mannequins, espaces 
de simulation et simulateurs. 
Le SIMU santé est implanté à 
côté du CHU Amiens-Picardie. 
Une chirurgie robotisée préparée 
depuis un an et intégralement 
répétée dans le centre de simulation 
SIMU santé, a permis à une équipe 
du CHU de réaliser une première 
mondiale. Les services de chirurgie 
de l’enfant et de neurochirurgie ont 
réalisé avec succès le 28 septembre 
2017 une chirurgie robotisée sur 
la colonne vertébrale d’un enfant, 
à partir d’exercices de simulation 
intégrale sur impression 3D. 

Le tableau des formations sanitaires et sociales portées par la région Hauts-de-France.

Des formations en conditions proches de la réalité avec le SIMU santé.



S
ur le plan de la santé, la situation 
des Hauts-de-France n’est guère 
brillante. C’est même le moins 

que l’on puisse dire. Avec des taux de 
mortalité masculine et féminine supé-
rieurs de 20 % à la moyenne nationale, 
avec une espérance de vie inférieure de 
trois ans à leurs compatriotes (NDLR  : 
chi� res 2017 de l’Observatoire de San-
té des Hauts-de-France), les habitants 
paient, entre autres, le lourd passé in-
dustriel et minier, les conditions de vie 
et de salubrité encore très di�  ciles sur 
certains territoires. 
Ajoutons à ce sombre tableau que les 
cancers, notamment ceux des voies res-
piratoires et digestives, y sont plus nom-
breux qu'ailleurs. Et que si le nombre 
de médecins généralistes est conforme 
à la situation du pays, il manque ici de 
dentistes et de spécialistes libéraux, 
dans des proportions préoccupantes. 
La présence de praticiens hospitaliers ne 
su�  sant pas à combler le défi cit. L'équi-
pement en établissements de soins de 
court séjour est proche de la moyenne 
française mais ils sont polarisés dans les 
centres urbains...
Face à cette situation, l’exécutif régio-
nal a pu donner l’impression qu’il ne 
plaçait pas cette situation sanitaire et 
sociale au premier rang de ses préoc-
cupations. Pour preuve  : le “Plan San-
té régional” n’est toujours pas adopté, 
plus de deux ans après l’arrivée aux 
a� aires de Xavier Bertrand et de son 
équipe. “Nous attendions de connaître 
avec précision les intentions du gou-
vernement dans ce domaine, explique-
t-on à l’Hôtel de Région : ce n’est pas 
la peine de prévoir des aides régionales 
dans tel ou tel secteur si l’Etat décide 
de prendre le relais en visant les mêmes 
cibles”. Pour autant, le conseil régional 
n’est pas resté inactif.
“L’exécutif régional a fi xé deux priorités, 
expliquent les services  au nom de Mo-
nique Ryo, vice-présidente en charge 
de la thématique. D’abord la prévention 
en général, avec un accent particulier 
sur les maladies cardio-vasculaires, très 
présentes dans les Hauts-de-France, et 
sur les comportements à risque qui en 
sont souvent à l’origine : addictions di-
verses, tabac, drogue, alcool, manque 
d’activités physiques. Le tout en lien 

avec l’action en matière de sport-santé, 
avec tout ce que la Région entreprend 
aux côtés des entreprises par exemple”. 
Cet e� ort sera amplifi é en 2018.
Autre priorité de l’exécutif régional  : 
l’“o� re de soins de proximité et d’excel-
lence.” Même si les Hauts-de-France 
ont rattrapé leur retard en équipements 
de pointe, avec en particulier le CHRU 
de Lille toujours dans le peloton de 
tête des grands hôpitaux français, et 
plusieurs spécialités reconnues au CH 
d’Amiens, ces établissements ont be-
soin du soutien fi nancier de la Région 
pour se maintenir à leur niveau d’excel-
lence, attirer des investisseurs, des mé-
decins et des équipes de qualité. L’an 
dernier, près de 900.000 € ont ainsi été 
investis, notamment dans le nouveau 
“Gamma Knife”, équipement de pointe 
dans le domaine du traitement des lé-
sions intracrâniennes.

Aider les Maisons de santé, 
mais pas que
Mais la Région veut aussi aider les hô-
pitaux de proximité, en fi nançant les 
“assistants à temps partagé” entre le 
CHRU et d’autres centres hospitaliers, 
pour permettre d’attirer des praticiens 

en-dehors des grands pôles urbains. Ce 
qui est aussi une manière de participer 
à la lutte contre la désertifi cation médi-
cale, autre grand volet de l’action régio-
nale. “La Région continue de fi nancer 
les Maisons de santé pluridisciplinaires, 
mais en utilisant de nouvelles méthodes, 
précisent les services de la Région. Elle 
a créé, aux côtés de l’ARS et de la Pré-
fecture, un “comité de coordination” en 
charge d’apprécier la réalité des pro-
jets, l’existence d’une équipe médicale, 
et d’établir une cartographie équilibrée 
tenant compte des indicateurs de santé 
les plus inquiétants.” Une vingtaine de 
MSP supplémentaires, répondant à ces 
conditions, sont ainsi en cours de créa-
tion, sur les deux années à venir.
Bien consciente que la Maison de san-
té n’est pas la panacée, la Région va 
également investir dans la téléméde-
cine : deux projets sont ainsi en cours 
d’examen, l’un en médecine générale, 
l’autre en médecine spécialisée. “Mais 
il fallait pour cela être sûr que l’acte 
de téléconsultation pourrait bénéfi cier 
d’un remboursement, ce qui vient seu-
lement d’être adopté dans le Plan santé 
du gouvernement”. D’autres initiatives 
sont également en cours d’examen 
dans le domaine des solutions mobiles 
(équipements médicaux itinérants).
Alors, l’investissement de la Région est-
il en recul dans le secteur de la santé ? 
“Il n’est pas en recul, mais l’exécutif 
régional a décidé de changer la façon 
de faire les choses. Par exemple, si 
l’investissement en équipement médi-
cal de pointe a atteint 100 M€ lors des 
deux derniers mandats, il ne s’agit pas 
de continuer à renouveler le matériel 
quand il est performant…” L’approche 
est di� érente, avec de nouvelles cibles. 
La Région a aussi renforcé les soutiens 
apportés aux formations paramédi-
cales, dont elle a la charge, à travers 117 
instituts de formations et 23.600 élèves 
et étudiants, dont plusieurs milliers bé-
néfi cient de bourses régionales. Si l’on 
totalise l’ensemble des politiques, on 
atteint un investissement annuel d’en-
viron 130 M€.” Sur un budget régional 
total de 3,4 M€. 

Philippe Martin (avec Bertrand Verfaillie)

Handicapée par son lourd passé industriel, la région se bat pour améliorer 
ses indicateurs sanitaires et sociaux. Mais la tâche est immense.

Les Hauts-de-France veulent avoir meilleure mine

La Région finance de nombreuses bourses pour 
les étudiants dans le domaine sanitaire.

LE DOSSIER SANTÉ / HAUTS-DE-FRANCE
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U
n centre d’entraînement pour 
médecins, chirurgiens, profes-
sionnels de santé. Alors que les 

pilotes d’avion s’exercent depuis plus 
de vingt ans sur des simulateurs, ce 
qui leur permet de réagir vite en cas 
d’urgence, le monde médical s’y met 
peu à peu. C’est l’ancien directeur du 
CHU de Rouen, Bernard Daumur, qui 
a eu l’idée, il y a six ans, d’installer un 
Medical Training Center (MTC) dans 

la métropole normande. Depuis, un 
bâtiment tout en verre est sorti de 
terre, au milieu du “Pôle Rouen Inno-
vation Santé”. Alors que la plupart des 
MTC nationaux font le choix d’une 
spécialité, le Rouennais est pluridis-
ciplinaire. Son catalogue compte 70 
formations  : cardiologie, chirurgie 
cardiaque, thoracique, neurochirur-
gie, urologie, ORL… pour les étudiants 
de 3e cycle ou les praticiens. 
“L’enseignement médical évolue, 
note la directrice du MTC, Stépha-
nie Wissmer. Nous essayons d’ouvrir 
la formation à des méthodes et des 
lieux qui intègrent une notion expé-
rimentale”. Traditionnellement, elle 
se déroule auprès des patients, au 
sein de l’hôpital, dans le cadre d’un 
compagnonnage. Mais “cela pose 
plusieurs problèmes, explique le di-
recteur médical de l’établissement, 
Philippe Grise. Les formations ne 
sont pas homogènes, il manque 
parfois de maîtres pour le nombre 

d’étudiants. Surtout, durant leur for-
mation, les internes ne rencontrent 
pas forcément toutes les situations 
exceptionnelles et complexes”. Ce 
à quoi le Medical Training Center 
s’emploie à remédier.  
Au MTC, on s’entraîne aux procé-
dures sur des simulateurs basse ou 
haute-fi délité. L’idée :  apprendre les 
gestes sur des machines avant de les 
exécuter sur un patient. On s’entraîne 
sur des mannequins bourrés d’élec-
tronique, par exemple des femmes 
enceintes à qui l’on peut faire des 
échographies plus vraies que na-
ture  ; des enfants capables de suf-
foquer, de cligner des yeux, d’avoir 
le pouls ou la tension qui varient… 
Ou sur des robots chirurgicaux :  les 
futurs chirurgiens interviennent vir-
tuellement sur un thorax, un cœur, 
un ventre… “La simulation permet 
d’accroître la sécurité des patients 
et d’améliorer les performances des 
médecins”, souligne Philippe Grise. 

Depuis octobre 2016, le Medical Training Center de Rouen accueille 
les étudiants en médecine. Un outil ultra-moderne pour faire évoluer 
l’enseignement médical, et attirer les professionnels en Normandie. 

Un vrai simulateur de médecine

NORMANDIE  / LE DOSSIER SANTÉLE DOSSIER SANTÉ / NORMANDIE 

Jeux de rôles 
et situations complexes
On apprend en simulant les gestes, 
mais aussi les comportements. Dans 
des jeux de rôles, les futurs prati-
ciens sont confrontés à des situations 
complexes. Ils sont  enfermés dans 
des pièces, ils sont observés via des 
caméras, évalués sur leur manière de 
gérer une équipe, un patient di�  cile, 
l’annonce d’une mauvaise nouvelle… 
On s’entraîne aussi à communiquer 

avec la Police, la Préfecture, les se-
cours… en cas d’attentat. “Pour bien 
former un professionnel, il faut varier 
les exercices et les supports, précise 
Philippe Grise. On n’apprend pas à 
conduire en faisant toujours le même 
trajet”. 
Si le projet initial était tourné unique-
ment vers la formation, il s’est ouvert 
depuis à l’innovation et aux entre-
prises. Histoire de rentabiliser l’outil. 
Des start-ups, qui n’ont pas encore 

les moyens de s’équiper, trouvent au 
centre du matériel ultra-performant 
pour terminer leurs essais ou valider 
leurs produits. Le MTC, fi nancé en 
partie par la région Normandie (lire 
en encadré), fait donc le lien entre les 
industriels et le monde médical, en 
plus d’attirer et garder les praticiens 
sur son territoire.  

Cécile Margain
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“Intégrer la télémédecine 
aux Maisons de santé”

RM : La Santé ne fait pas partie des compétences 
de la Région, pourtant, c’est un domaine dans lequel 
la Normandie investit beaucoup… 
GL : La Santé ne fait pas partie de nos compétences, 
mais nous avons quand même soutenu la recherche 
et l’innovation en 2017 avec un e� ort de plus de 60 M€. 
Le président Hervé Morin et moi-même sommes 
convaincus que la santé est d’abord un investissement 
avant d’être un coût.  

RM : La Région a élaboré une stratégie santé, 
vous proposez de créer une fi lière. L’environnement 
normand est-il favorable ? 
GL : Nous avons de grands groupes pharmaceutiques 

sur le territoire (ndlr : Aspen, Sanofi  Aventis…) ; 
et nous faisons partie des premières régions de France 
dans la production de médicaments, mais le secteur 
est hétérogène et atomisé. Notre idée est de choisir 
des pôles forts et de les accompagner de manière 
spécifi que. Comme la médecine nucléaire ou encore 
les dispositifs médicaux. 

RM : Les Normands sou� rent d’une absence de 
médecins. Que fait la Région pour développer l’o� re 
de soins de proximité ? 
GL : La Normandie occidentale (ex-Basse-Normandie) 
avait largement développé les Pôles de Santé libéraux 
ambulatoires (PSLA) ; nous continuons ce déploiement 
sur l’ensemble du territoire, en partenariat avec l’Agence 
Régionale de Santé et l’URML (Union régionale des 
Médecins libéraux). Pour nous c’est important. 
Dans le cadre de ces PSLA, j’ai voulu que l’on intègre la 
télémédecine. Son frein principal, c’est la rémunération 
de la consultation. Il n’y en a pas. Nous accordons 
50.000 € de subventions aux Maisons de santé 
qui s’engagent à faire de la télémédecine. 

RM : La prévention est aussi un sujet important 
pour la Région. 
GL : C’est même fondamental. La Région accompagne 
des réseaux territoriaux pour la promotion de la 
santé, elle fi nance des postes, elle accompagne le 
volet médecine préventive sur l’observation à la santé 
publique. On y consacre plus de 500.000 € par an. 
Et on accompagne lycées et CFA dans leurs actions. 

Guy Lefrand, vice-président du conseil régional de Normandie, chargé 
de l'aménagement du territoire, des relations avec les collectivités locales 
et de la ruralité, par ailleurs médecin et maire (LR) d’Evreux, répond 
à Régions Magazine.

Guy Lefrand a répondu à Régions Magazine.

Toutes les formes de simulation sont possibles… y compris avec des Playmobil. Ou avec un véritable simulateur d’endoscope !

COÛT DE L’INVESTISSEMENT 

14,4 millions d’€
FINANCEMENT 
(Contrat de plan Etat-Région) : 
CHU (6,2 M€), Etat (3 M€), région 
Normandie (3 M€), Université 
de Rouen (1,7 M€) Métropole 
Rouen Normandie (0,5 M€).
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D
epuis 2013, la Martinique n’a 
pas été épargnée par les épi-
démies : dengue, chikungunya, 

zika. Des maladies qui ont un déno-
minateur commun : le moustique, et 
tout particulièrement l’aedes aegypti. 
Dans l’île, il s’agit donc d’un véritable 
enjeu de santé publique. Mais au-de-
là, c’est aussi une question d’amélio-
ration du cadre de vie, d’attractivité 
du territoire et de développement 
économique et touristique.
Ces situations de crise, Denis D’Aba-
die De Lurbe les connaît bien. De-
puis près de 20 ans, ce Martiniquais 
de 46 ans travaille au Centre de Dé-
moustication et de Recherches En-
tomologiques –Lutte anti-vectorielle 
(CEDRE-LAV), pour le compte de la 
région Martinique et de la Collectivité 
Territoriale désormais. De formation 
commerciale, avec une spécialisation 
aux métiers de la communication, 
il a intégré l’unité “communication 
sociale” du CEDRE en 1998, en tant 

qu’emploi-jeune. Titularisé cinq ans 
plus tard, il a aujourd’hui la charge de 
ce service. 
“Notre rôle, c’est de mettre en place 
des actions d’information et de mobi-
lisation de la population dans le cadre 
de la lutte contre les moustiques, 
commence-t-il. La population mais 
aussi les autres partenaires, les com-
munes, les associations, l’Education 
nationale, et même des acteurs pri-
vés… Nous œuvrons pour que la lutte 
soit collective, pour créer un véritable 
réseau, fédérer et convaincre chacun 
autour de soi”.
Car pour Denis, comme pour les 34 
agents du CEDRE (13 rattachés à la 
CTM et 21 à l’Agence Régionale de 
Santé), la mission ne s’arrête pas aux 
périodes de crise. C’est bien toute 
l’année qu’il faut maintenir une vi-
gilance accrue. Pour cela, diverses 
manifestations sont organisées  : la 
journée contre le moustique, l’opé-
ration Toussaint, la caravane “Stop 

aux moustiques”, des interventions 
en milieu scolaire, des opérations 
coup-de-poing avec éliminations des 
gites… “Ces actions que l’on retrouve 
toute l’année sont, bien sûr, renfor-
cées en périodes de crises”. Les ser-
vices communication de la préfecture 
et de la CTM interviennent alors, sans 
oublier l’apport des réseaux sociaux.

“La population 
devient véritablement 
la première actrice 
de cette lutte”.

Ces deux dernières décennies, la 
lutte contre l’aedes egypti et le 
moustique en général a beaucoup 
évolué. “Pendant longtemps, on 
voyait les agents intervenir et traiter 
systématiquement les fûts, les vases 
à fl eurs, etc… Mais, aujourd’hui, on 

Depuis près de 20 ans, le Centre de Démoustication et de Recherches 
Entomologiques met en place les actions de formation pour lutter contre 
le moustique. Un enjeu capital pour la Martinique.

La chasse au moustique 
plus ouverte que jamais

Denis D’Abadie De Lurbe devant le Centre de démoustication, et en peine action de prévention.
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“Tout est prioritaire aujourd’hui”

RM : Depuis 2016, la CTM a repris 
les attributions de la Région 
et du département, quelle place 
santé occupe-t-elle au sein 
de la collectivité ?
FL : En termes de répartition 
des compétences, la politique 
de santé relève d’abord de l’Etat 
mais, depuis plusieurs années, 
elle a été largement décentralisée. 
L’Etat a souhaité se rapprocher 
de plus en plus des territoires, 
afi n de mieux articuler le secteur 
sanitaire et médico-social. En 
cela, la loi du 21 juillet 2009 est 
importante puisqu’elle institue le 
plan régional santé. Si les missions 
des collectivités sont restées les 
mêmes, celles-ci sont de plus en 
plus associées. La politique de la 
santé participe à l’attractivité du 
territoire et au mieux-être de nos 
concitoyens. 
La CTM se donne les moyens 
d’habiter complètement le champ 
des actions qui lui sont dévolues. 
Dans les orientations 2016-2017, 
nous avons organisé les journées 
de réfl exion territoriale sur la santé. 
L’objectif était, en collaboration 
avec les acteurs de terrain et l’ARS, 
de recueillir des éléments pour 
participer e�  cacement au plan 
régional de santé 2ème génération, 
censé être fi nalisé début 2018.

RM : Quels sont les chantiers 
prioritaires ?
FC : La Martinique s’inscrit dans 
un contexte où la population est 
vieillissante, ce qui implique un 
certain nombre de mutations 
à tous niveaux. Lors de la première 
plénière de l’année, nous avons 
fait voter en priorité le Schéma 
d’autonomie des personnes âgées 
et des personnes en situation de 
handicap. C’est un enjeu majeur 
sur le plan économique, social 
et humain… 
Mais j’ai envie de dire que tout 
est prioritaire aujourd’hui. Un 
certain nombre de sujets nous 
préoccupent au regard des chi� res 
inquiétants (lire en encadré) : 
les cancers, les maladies 
cardio-vasculaires, l’état nutri-
tionnel (surpoids, diabète), la santé 
mentale, la santé environnementale 
(chlordécone).  

Créer un service 
promotion de la santé

RM : Quelle est, compte-tenu 
de ces nombreux handicaps, 
votre marge de manœuvre ?
FC : La prévention et l’éducation 
vont être accentuées en 2018. 
Nous souhaitons agir sur les 
déterminants de la santé par 

des actions transversales (sports, 
loisirs, logements, éducation, 
statut social, conditions de travail, 
moyens de transport, environne-
ment…). Cela passe, par exemple, 
par un dépistage précoce des 
troubles liés à l’alimentation ou 
la lutte contre les substances 
psychoactives. En 2018, nous 
accueillerons l’assemblée générale 
de l’ADEGE, l’Agence nationale de 
la démoustication, ce qui atteste 
notre implication en la matière. 
Un autre enjeu sera de créer un 
service de promotion de la santé, 
avec nos partenaires pour que 
chacun soit acteur de sa santé. 
Jusqu’ici, à part le service de 
protection maternelle infantile, 
il n’existait pas de service de 
santé dédié. Outre ses actions et 
investissements permanents, la 
CTM fi nance à hauteur de 11 M€ le 
cyclotron, prévu pour janvier 2019. 
Cet outil considérable dans la lutte 
contre les cancers illustre, aussi, la 
volonté de la CTM de se projeter 
dans la Caraïbe. Nous avons déjà 
commencé les discussions avec 
les pays de l’OECS (Organisation 
des Etats de la Caraïbe Orientale), 
l’ARS et le Centre Hospitalier 
Universitaire de la Martinique. 

Propos recueillis par R.L.

Francis Carole a répondu à Régions Magazine.

Pour Francis Carole, conseiller exécutif à la Collectivité Territoriale 
de Martinique (a� aires sociales, santé et solidarité), la politique de santé 
de la CTM passe par la prévention et l’éducation. Il répond aux questions 
de Régions Magazine.

Réunion du Comité de pilotage du futur cyclotron, en présence du président de la collectivité 
Alfred Marie-Jeanne.



se heurte à une résistance du mous-
tique aux insecticides. C’est pourquoi 
la population devient véritablement la 
première actrice de cette lutte”.
Grâce au partenariat avec les com-
munes, et à des messages plus ci-
blés, adaptés au public visé, les bons 
gestes commencent à être bien 
connus. “Mais, parfois, c’est leur mise 
en application qui pose problème. On 
essaie aussi de donner des conseils 
pratiques, d’expliquer comment pro-
téger son fût, comment remplir son 
vase de sable, etc. Aujourd’hui, à 
cause de la résistance du moustique 
aux insecticides, la communication a 
pris une part prépondérante. La lutte 
est nécessairement collective et né-
cessite l’implication de chacun. D’où 
la nécessité de faire connaître les 
bons gestes”.
Au CEDRE, l’unité communication 
sociale s’appuie sur les di� érentes 
ressources de la structure pour faire 
passer son message  : l’unité straté-
gique qui oriente les actions, l’unité 
opérationnelle (le plus gros volume 

d’agents), qui réalise les actions de 
terrain –  élimination de gites  - et 
l’unité recherches, chargée de tra-
vailler à la fois sur la connaissance 
du moustique et sur des molécules 
alternatives, en cas de “nécessité im-
périeuse” d’un traitement.
“C’est vrai que la communication a 
pris une part prépondérante mais 
la recherche, à deux niveaux, est 
tout aussi cruciale”, indique Denis. 
Pour cela, la structure, membre de 
l’Agence nationale pour la Démous-
tication et la Gestion des espaces 
naturels démoustiqués (ADEGE), tra-
vaille en étroite collaboration avec 
l’EID (Entente Interdépartementale 
de Démoustication) Méditerranée et 
l’Institut Pasteur à Paris. “Aujourd’hui, 
nous axons beaucoup sur la préven-
tion, la façon de di� user des mes-
sages, y compris à l’attention des 
touristes lors des épidémies, mais la 
recherche est loin d’être négligée”. 
La chasse au moustique est plus que 
jamais ouverte, et sous toutes ses 
formes. 

Rodolphe Lamy

Opération de démoustication liée au chikungunya.
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3.000 
Entre 2011 et 2017, le nombre de décès 
par an qui sont liés à des maladies 
cardiovasculaires (27 % des causes 
de décès).

1 
adulte sur deux en surcharge pondérale, 
1 enfant sur 4 (enquête Podium)

2  
Pour 100.000 habitants, densité 
de médecins généralistes libéraux 
(103,2 en France).`

1.600  
ndes Martiniquais déclarent souffrir 
d’un syndrome dépressif.

30 %  
des Martiniquais déclarent souffrir 
d’un syndrome dépressif.
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ACTUS BRUXELLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

le déplacement… (lire Régions Maga-
zine n°129). La France, par la voix du 
consul général de France à Munich 
Pierre Lanapats, a néanmoins an-
noncé sa candidature à la présidence 
d'EUSALP pour 2019 ou 2020, en né-
gociation avec l’Italie qui s’était déjà 
positionnée pour 2019. 
Frédéric Poncet, conseiller régional 
de Bourgogne-Franche-Comté, voit 
dans cette candidature un “beau défi ” 
à relever. “La dimension macro-régio-
nale permet de prendre de la hauteur 
et de partager les points de vue sur des 
questions essentielles et partagées 
comme la mobilité, la qualité de vie, 
l'environnement”, s'enthousiasme-t-il.

“La présidence française sera collé-
giale, Etat et Régions. Nous allons 
travailler tous ensemble pour défi nir 
quelles sont nos priorités par rapport 
au plan d'actions global”, précise 
Laurence Boetti-Forestier, conseil-

lère régionale en PACA. Une prési-
dence stratégique qui va préparer les 
programmes européens post 2020.  

De notre envoyée spéciale 
à Munich Estelle Levresse

Plus de 500 élus de toute l’Europe ont suivi la séance plénière.

Trois questions à Nicolas Gouvernel
Coordonnateur national de la SUERA en France

“Une mobilisation des acteurs inédite”
Nicolas Gouvernel joue un rôle 
d'articulation entre les di� érents 
acteurs français impliqués dans 
la SUERA (Etat, régions, départe-
ments, métropoles, société civile...) 
et de coordination des di� érentes 
positions en amont des instances 
(assemblée générale, comité 
exécutif). Il répond à Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Pour la 
première fois, la France est 
concernée par une stratégie 

macro-régionale. Que peut-elle en attendre ?
Nicolas Gourvernel : Cet outil apporte une certaine 
agilité et surtout une décentralisation de la coopération 
européenne. Avec cette stratégie, nous sommes dans 
une logique de convergence et de mobilisation des 
moyens existants. C'est là tout son intérêt : travailler 
sur les synergies transversales potentielles plutôt 
que de créer des nouvelles structures. 
Il est encore un peu tôt pour avoir des résultats sur le 
territoire, après moins de deux ans d'existence, mais 
tout est parti très vite. Nous avons une mobilisation des 
acteurs inédite et un portage politique constant et fort.

RM : La France a annoncé sa candidature pour la 
présidence en 2019 ou 2020. Pourquoi cette date ?
NG : C'est une décision motivée par un alignement 
favorable des planètes en 2019-2020, avec la possibilité 
d'avoir à la fois la présidence de la Convention alpine 
et de la SUERA dans un contexte où se défi nira le futur 

des politiques de l'Union européenne après 2020. C'est 
une opportunité d’accroître les di� érentes synergies 
en matière de coopération et de porter un haut niveau 
d'ambition pour les politiques de cohésion en 
particulier en zones de montagne. Car en 2018, nous 
allons renouveler nos instances consultatives nationales 
de la montagne (Comité de massif et Conseil national 
de la montagne). L'idée est de mobiliser tous les acteurs 
en 2018 et d'avoir une présidence française dynamique 
en 2019 ou 2020. 

RM : En région, les politiques arrivent-ils à se saisir 
de cette stratégie alpine ?
NG : En France, nous avons eu des élections en 2015, 
beaucoup de changement avec la loi NOTRe, la gestion 
des fusions, etc. Les nouveaux élus ont eu du mal à se 
saisir de la stratégie contrairement à leurs prédécesseurs 
qui étaient très investis. Mais ils sont en train d'y venir 
et ils vont soutenir la présidence française.

RM : La région Auvergne-Rhône-Alpes est la 
plus importante région alpine française, mais son 
président n’est pas un farouche partisan de l’Europe. 
N’est-ce pas un frein pour l'implication de la France 
dans la SUERA ?
NG : Même si Laurent Wauquiez ne s'a�  che pas 
comme pro-européen, il pourrait voir dans la stratégie 
alpine non pas un outil technocratique de plus, mais 
au contraire un outil de territorialisation et de 
décentralisation proche des citoyens et des acteurs 
locaux. C'est en tout cas le message que le ministre 
de la Cohésion des Territoires ne manquera pas de 
lui faire passer. 

L’assemblée générale d’EUSALP s’est tenue à Munich.

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / ACTUS BRUXELLES

A Munich, les membres de la stratégie européenne pour les territoires 
des Alpes ont réa�  rmé leur engagement à développer les coopérations 
transfrontalières.

La France va présider les régions alpines

L
ancée o�  ciellement il y a près de 
deux ans, la stratégie de l'Union 
européenne pour la région alpine 

(SUERA en français, EUSALP en an-
glais), réunissant 48 régions de sept 
Etats di� érents, a tenu son Forum an-
nuel à Munich les 23 et 24 novembre 
derniers, sous la présidence annuelle 
de la Bavière.
A l'issue de leur assemblée géné-
rale, les représentants politiques des 
Etats et des régions membres de 
la SUERA ont réa�  rmé leur volon-
té de “développer une dynamique 
commune pour leurs territoires par-
tageant le même espace géo-mor-
phologique.” La SUERA, la plus jeune 
des quatre stratégies européennes 
macro-régionales, est en e� et née 
d'une volonté commune des Etats, 
des régions et des organisations de 
coopération existantes (Convention 
alpine et Programme Espace alpin). 
“La région alpine est très belle et forte 
économiquement mais elle doit faire 
face à de nombreux défi s : pollution, 
changement climatique, transports... 
Nous avons besoin d'avoir une vi-
sion globale avec une implication de 
toutes les parties”, a rappelé Corina 
Cretu, Commissaire européenne à la 
politique régionale.

Beate Merk, ministre des A� aires 
européennes de Bavière, s'est félici-
tée pour sa part du chemin déjà par-
couru. “Nous avons pu formuler des 
avancées grâce aux groupes d'action 
qui constituent la mécanique d'EU-
SALP”, a-t-elle déclaré. 
Neuf groupes d'actions thématiques 
réunissant des experts des di� érentes 
administrations (Commission euro-
péenne, Etats, régions, métropoles...) 
et de la société civile (chercheurs, 
associations, ONG...) sont désor-
mais chargés de mettre en œuvre les 
orientations de la stratégie dans trois 
domaines  : croissance économique 
et innovation, mobilité et connecti-
vité, environnement et énergie. Les 
premiers résultats de leurs travaux 
ont été présentés à Munich.

Une présidence stratégique
Si plusieurs élus de Provence-
Alpes-Côte d'Azur et de Bour-
gogne-Franche-Comté avaient fait 
le déplacement en Bavière, il n'y avait 
pas de représentant de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, o�  ciellement 
pour cause d'agenda trop chargé. 
Rappelons que lors du premier Fo-
rum, à Ljubljana en janvier 2016, au-
cun élu régional français n’avait fait 
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Beate Merk, ministre des Affaires européennes de Bavière.

70 
millions d'habitants

48  
régions

5  
pays de l'Union Européenne (Allemagne, 
Autriche, France, Italie, Slovénie)

2  
pays hors UE (Suisse et Liechtenstein).
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Munich a accueilli le forum d’EUSALP.

Nicolas Gourvernel a 
répondu aux questions 

de Régions Magazine.



Une “première” à La Réunion

BEI / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Deux exemples d’interventions de la BEI

Dans le cadre de l’opération Campus, la BEI a renforcé son soutien aux universités françaises avec la 
signature de six nouveaux fi nancements en 2017 en faveur des campus de Lorraine, Aix-Marseille, Toulouse, 
Montpellier, Bordeaux (notre photo) et AgroParis Tech Saclay, pour un montant global de 445 M€. 

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / BEI

L’activité de la Banque Européenne d’Investissement connaît 
une nette accélération en France. Et les Régions en sont bénéfi ciaires.

Le plan Juncker “booste” la BEI

D
epuis le lancement du plan 
Juncker, l’action de la Banque 
Européenne d’Investissement 

en France connaît un fort coup d’ac-
célérateur. Avec 8,6  Md€ de fi nan-
cement du groupe BEI en 2017, la 
France se retrouve même en tête des 
pays bénéfi ciaires du dispositif, avec 
l’Italie. C’est ce qui ressort des résul-
tats annuels de la BEI présentés le 18 
janvier au siège parisien (le siège eu-
ropéen est à Luxembourg). 
“La mise en place du plan Juncker 
en France est un véritable succès, 
déclare Ambroise Fayolle, vice- pré-
sident de la BEI. Un tiers de notre 
action est dédiée à cette priorité eu-
ropéenne de relance de l’investisse-
ment, ce qui permet de fi nancer de 
nouveaux secteurs, avec des instru-
ments innovants en faveur de nou-
veaux clients”. L’action climatique 
(55  %) et le soutien à l’innovation 
(32 %) constituent les deux axes forts 
du groupe BEI en 2017.
55 opérations ont ainsi été approu-
vées l’an dernier, soit une augmen-
tation de près de moitié par rapport 
à l’exercice précédent. Le champ 
d’intervention s’est élargi à des do-
maines nouveaux, tels que la culture, 
l’agriculture, la cybersécurité, les 

Présentation des résultats 2017 au siège de la BEI.

Passage de flambeau entre Jérôme Ferrier et Patrick Corbin.

Didier Robert, sénateur et président de la région La Réunion et 
Ambroise Fayolle, vice-président de la BEI ont lancé o�  ciellement “La 
Financière Région Réunion” dans l’objectif de renforcer le soutien aux 
moyennes, petites et très petites entreprises sur l’ensemble du territoire 
de la Réunion. Environ 1.000 TPE-PME pourront ainsi bénéfi cier de cette 
nouvelle mesure pour un niveau d’investissement s’élevant à 100 M€.
“En actionnant le levier des fonds régionaux et européens avec les capa-
cités du Groupe BEI, la fi nancière Région Réunion gérée par notre fi liale, 
le FEI, est en capacité d’accroitre l’accès au fi nancement des entreprises 
tout en développant leur croissance et leur compétitivité”, a déclaré 
Ambroise Fayolle. “C’est bien l’entreprise qui crée l’emploi, nous devons 
ensemble mettre les moyens nécessaires pour permettre aux porteurs 
de projets de se développer. La Région se positionne comme facilitateur 
avec La BEI, l’Europe et les partenaires pour les entreprises, a complété 
le président de Région Didier Robert. La convention que la Région et la 
BEI signent ensemble, engage une enveloppe de 50 M€ pour des prêts et 
des garanties pour les TPE- PME. C’est un volume de fonds important et 
nécessaire pour le tissu économique réunionnais. Il est nécessaire qu’on 
accompagne les secteurs porteurs, comme le développement durable, 
les énergies nouvelles, l’industrie agroalimentaire et le numérique… 
Nous devons jouer grouper pour que nous puissions soutenir l’innova-
tion des entreprises réunionnaises.”
Partenaire du territoire depuis de nombreuses années, le Groupe BEI 
a investi 1,3 Md€ à La Réunion en soutien au secteur privé et à la 
modernisation des infrastructures, à la croissance et à l’emploi de 
la région. Grâce à l’intervention du Fonds européen d’investissement 
(FEI), fi liale de la BEI spécialisée dans le soutien des PME et à la 
microfi nance, plus de 900 entreprises ont été soutenues sur l’ensemble 
du territoire via les instruments européens Cosme et Innovfi n. 

Didier Robert, président de la région La Réunion et Ambroise Fayolle, vice-président de la BEI 
ont lancé officiellement “La Financière Région Réunion”. La laboratoire AM0EBA, en Auvergne-Rhône-Alpes, est en train de révolutionner le traitement du risque 

bactérien dans l’eau et les plaies humaines, grâce à un biocide biologique révolutionnaire et e�  cace contre 
les bactéries pathogènes. Le fi nancement apporté par la BEI, à hauteur de 20 M€ permet à la société d’accé-
lérer sa capacité de production, tout en soutenant ses activités de recherche et développement.
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Trois questions à Ambroise Fayolle

L’e�  cacité énergétique 
au premier plan

Régions Magazine : Comme l’an 
dernier, la Banque Européenne 
d’Investissement a-t-elle travaillé 
de concert avec les Régions ?
Ambroise Fayolle : Depuis 2001, la 
Banque Européenne d’Investisse-
ment a participé directement à des 
opérations de fi nancement avec les 
Régions françaises, pour un montant 
total de 9 Md€. Mais depuis l’année 
2012, soit en un peu plus de cinq 
ans, nous avons connu une véritable 
accélération dans les partenariats, 
puisque nous en sommes à 7 Md€ 
de programmes engagés sur cette 
seule période. Bien sûr, nous avons 
bénéfi cié du coup de pouce du plan 
Juncker, mais le mouvement était 
enclenché bien auparavant. 

RM : Vous travaillez sur des théma-
tiques communes…
AF : Au premier rang de nos 
investissements fi gurent l’e�  cacité 
énergétique, par exemple la rénova-
tion thermique des bâtiments privés 
pour laquelle la France est en retard. 
Nous avons monté des programmes 
spécifi ques avec l’Île-de-France, 
l’ancienne Picardie, la Nouvelle-
Aquitaine, d’autres régions encore. 
On y trouve aussi la mise en place du 
Très haut débit, et nous participons 
bien entendu au fi nancement 
d’une opération d’envergure 

comme celle de la région Grand Est. 
Nous avons également mis en place 
de nouveaux instruments fi nanciers 
qui nous permettent d’intervenir 
dans des projets liés à l’agriculture, 
où nous venons en complément des 
fonds FEADER et de l’apport direct 
des Régions. Comme c’est le cas 
en Occitanie avec le projet FOSTER 
signé au mois de février, qui est dédié 
au fi nancement des TPE, PME et des 
exploitations agricoles et forestières 
de la région, avec un e� et-levier 
attendu de 1 à 7 !

RM : L’an dernier, vous aviez signé 
9,3 Md€ de fi nancements nouveaux, 
un peu moins cette année. 
Peut-on parler de baisse d’activité ?
AF : Non, plutôt d’année-record 
l’an dernier ! Globalement, 
l’activité de la BEI en Europe 
a baissé en 2017, notamment en 
raison de la chute constatée au 
Royaume-Uni et liée au Brexit. 
En France comme en Allemagne, 
les fi nancements restent très 
importants, mais nous nous 
concentrons davantage vers 
les principaux objectifs du Plan 
Juncker, comme la transition 
énergétique et l’innovation. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Ambroise Fayolle a répondu aux questions de Régions Magazine.

biotechs, ou encore le partage de 
risque pour la transition énergétique. 
Si la Banque Européenne peut dé-
sormais fi nancer des projets de plus 
petite taille, elle a également sou-
tenu la compétitivité de l’industrie 
française avec Ecotitanium (30 M€), 
Latécoère (55 M€), Mecachrome 
(40 M€) ou encore CS Communica-
tion pour la sécurité (20 M€)
Bien entendu, la BEI continue de par-
ticiper à des projets montés aux cô-
tés des Régions, qui sont devenues 
des partenaires de premier plan de 
cette institution européenne. Deux 
exemples parmi d’autres  : le pro-
gramme Foster montée avec l’Oc-
citanie, qui permet pour la première 
fois de fi nancer le développement de 
PME du secteur agricole et forestier 
en mêlant fonds européens et sou-
tien de la BEI (à lire dans notre sup-
plément Occitanie) ; ou encore la “Fi-
nancière La Réunion” avec la région 
La Réunion (lire en encadré).
A noter qu’en 2017, près de la moitié 
des opérations signées en France par 
la BEI l’ont été dans le cadre du plan 
Juncker. 

Ph.M.

• La Banque européenne 
d’investissement, dont 
les actionnaires sont les 
Etats membres de l’Union 
européenne, est l’institution 
de fi nancement à long 
terme de l’UE. 
• Le Fonds européen 
d’investissement, fi liale 
du groupe BEI, aide les 
microentreprises et les PME 
européennes à se fi nancer, 
grâce à des instruments 
de capital-risque, de garantie 
et de microfi nance.

Un bilan d’étape a été 
e� ectué fi n 2017, concernant 
les retombées du plan Juncker 
dans chacune des régions 
françaises. Retrouvez les 
cartographies en p.94.

Retrouvez 
le détail du plan 
Juncker en région
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L
es Régions ne sont pas les seules 
collectivités qui s’intéressent à la 
politique de santé (lire à ce sujet 

notre dossier central). Les Métropoles 
suivent également de très près cette 
thématique majeure. Une délégation 
de France urbaine, emmenée par le 
président Jean-Luc Moudenc, maire 
de Toulouse et président de Toulouse 
métropole et composée d’André 
Rossinot, président de la métropole 
du Grand Nancy, secrétaire général 
et  Jean-Louis Fousseret, maire de 
Besançon, président de la commu-
nauté d’agglomération du Grand Be-
sançon et premier vice-président a 
ainsi rencontré, le 24 janvier,  Agnès 
Buzyn, ministre des Solidarités et de 
la santé.
Une rencontre qui a fourni l’occa-
sion de revenir sur la désertifi cation 
médicale, la ministre reconnaissant 
que ce sujet ne concerne pas seule-
ment les territoires ruraux mais aussi 
les grandes villes, dont Paris, ainsi que 
les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville. Regrettant que le numerus 
clausus pour l’accès à l’exercice de 
la médecine ait été restreint dans les 
années 90, Agnès Buzyn a averti qu’il 
faudrait être patient avant de retrou-
ver -  sans doute seulement à l’hori-
zon 2030 - un nombre de médecins 
su�  sant, pour répondre aux besoins 
de la population.
Pointant les avancées et opportuni-
tés que présentent, dès aujourd’hui 
et pour l’avenir, la télémédecine et la 
chirurgie virtuelle, les participants de 
la réunion ont indiqué de concert que 
les médecins avaient une forme de 
responsabilité territoriale. La ministre 

a, du reste, précisé que les directeurs 
généraux des Agences régionales de 
santé (ARS) avaient vocation à chan-
ger progressivement leurs pratiques 
et se rapprocher des élus et profes-
sionnels de santé des territoires. C’est 
en ce sens qu’Agnès Buzyn convoque 
chaque mois les directeurs d’ARS, 
pour les inviter à changer de logiciel 
et de méthodes d’action.

Soutenir les contrats 
locaux de santé
Chacun s’est accordé sur l’impor-
tance de responsabiliser l’ensemble 
des acteurs et de les faire travailler 
ensemble  : la ministre a insisté, à ce 
sujet, sur les vingt-six mesures gou-
vernementales de la stratégie natio-
nale de santé 2018/2022, présentées 

en octobre dernier. Elle a aussi ré-
pondu favorablement à la demande 
des élus de France urbaine de soute-
nir davantage les contrats locaux de 
santé (CLS), sachant qu’un tiers du 
territoire est couvert par ce dispositif.
Les CLS ont, en e� et, vocation à 
être des outils de contractualisation 
pleins et entiers entre les élus et les 
ARS. Dans ce domaine comme dans 
d’autres, les frontières municipales 
n’ont plus beaucoup de sens, alors 
que c’est à l’échelle des bassins de vie 
et d’habitat que doivent s’envisager 
les politiques de santé du futur.
Agnès Buzyn  a rappelé qu’elle n’en-
tendait pas associer son nom à une 
loi, privilégiant le dialogue, la convic-
tion et la pédagogie avec l’ensemble 
des élus, professionnels, acteurs 
publics et privés du secteur. Enfi n, il 
est à noter que France urbaine était 
représentée lors de l’installation du 
comité de pilotage Accès aux soins, 
sous l’autorité de la ministre, le 6 fé-
vrier : c’est Valérie Jurin, adjointe au 
maire de Nancy et vice-présidente à 
la métropole du grand Nancy qui a 
représenté, l’Association à cette oc-
casion. 

Le Grand Nancy pionnier ?

La désertifi cation médicale touche aussi les métropoles. Une délégation 
de France urbaine l’a rappelé à la ministre de la Santé.

La santé concerne aussi les villes

Point d’amélioration à signaler : la vocation d’accompagnement et de 
soutien des ARS commence à émerger sur certains territoires. Il serait 
ainsi question à l’ARS du Grand Est de fi nancer une partie des postes 
du Contrat local de santé de la métropole du Grand Nancy, notamment 
sur les enjeux de santé mentale et de personnes âgées/dépendance. 

De gauche à droite, André Rossinot, Jean-Luc Moudenc et Jean-Louis Fousseret autour de la ministre de la Santé.

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / MÉTROPOLES

Lors d’une rencontre avec Jean-Louis Borloo, les élus de France urbaine ont 
appelé à une “relance forte” des programmes de renouvellement urbain.

Relancer la politique de la ville

L
e président de France urbaine 
Jean-Luc Moudenc, maire de 
Toulouse et président de Tou-

louse métropole, et celui de l’Asso-
ciation des communautés de France 
(AdCF)  Jean-Luc Rigaut, maire de la 
commune nouvelle d’Annecy, ont ren-
contré le 24 janvier l’ancien ministre de 
la Ville, Jean-Louis Borloo, à qui le pré-
sident de la République a récemment 
confi é une mission, afi n de préparer, 
d’ici au printemps, un programme d’ac-
tions pour les quartiers populaires. 
L’occasion, pour les deux associations, 
de “faire part de leur perplexité sur la 
concertation en cours au niveau natio-
nal”, organisée autour de dix groupes 
de travail thématiques. L’occasion d’en 
appeler aussi à une “relance forte et 
vigoureuse des programmes de renou-
vellement urbain” portés par l’ANRU, 
alors que l’Agence manque cruelle-
ment de moyens dans la loi de fi nances 
2018 (seulement 15 M€) et que la pré-
paration des protocoles de préfi gura-
tion et autres conventions opération-
nelles a retardé de nombreux chantiers 
sur les territoires, depuis 2014.
Après un entretien riche et dense, à l’is-
sue duquel les participants ont conve-
nu de se revoir pour faire le point, s’est 
tenue une réunion de la Commis-

sion politique de la ville et cohésion so-
ciale commune à France urbaine, l’AMF 
et Ville  &  banlieue. Invité de dernière 
minute,  Jean-Louis Borloo  a rappelé 
aux participants que la politique de la 
ville “a besoin d’une impulsion majeure 
pour sortir des tuyaux d’orgue tech-
nocratiques et redonner un projet et 
un espoir aux habitants, après des an-

nées de sur-place”. Plusieurs axes ont 
été esquissés  : outre la rénovation ur-
baine, l’ancien ministre a mis l’accent 
sur “la maîtrise de la langue, la lutte 
contre l’illettrisme et la fracture numé-
rique, le soutien aux mères isolées en 
di�  culté, la tranquillité publique et l’in-
sertion globale des jeunes, diplômés et 
non-diplômés”.
Devant une assistance nombreuse, An-
nie Guillemot, sénatrice du Rhône 
et  Valérie Létard, sénatrice du Nord 
sont, par ailleurs, revenues sur les 
conclusions du rapport préparé par 
leurs soins en 2017, sur le bilan de la loi 
Lamy du 21 février 2014, dite de pro-
grammation pour la ville et la cohé-
sion urbaine. Considérant que cette loi 
posait de bons principes, notamment 
avec le critère unique de revenus ou 
la montée en puissance, dans la gou-
vernance des contrats de ville, des ag-
glomérations et métropoles, elles ont 
regretté, en revanche, que la politique 
de la ville ait “manqué de moyens hu-
mains et fi nanciers après la réforme 
de 2014 et que les droits communs de 
l’Etat aient été si peu mobilisés, malgré 
la signature de conventions interminis-
térielles ad hoc”. 

Ne pas rompre la confi ance 
avec les quartiers

Dans leur intervention, Annie Guillemot et Valérie Létard se sont inquiétées 
que la “confi ance ne soit rompue entre la République et les habitants des 
quartiers, faute de respect des promesses faites, en particulier en matière 
de mixité sociale et fonctionnelle dans le logement.”
Revenant précisément sur la conférence de consensus en cours sur le 
logement au Sénat et en prévision de l’examen d’un nouveau projet de loi 
dit ELAN, d’ici le mois de mars, Valérie Létard, Annie Guillemot et Yvon 
Robert, maire de Rouen, ont ensemble formulé le vœu que le “gouverne-
ment entende les préconisations et recommandations des grandes villes, 
agglomérations et métropoles” dotées de programmes locaux de l’habitat 
(PLH) et ayant pris la délégation des aides à la pierre. Confi ance aux 
territoires a été le leitmotiv de plusieurs interventions, appelant à un cadre 
souple fi xé par un Etat prenant en compte la diversité des territoires. 
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Jean-Louis Borloo (au centre) a rencontré les élus des métropoles.



L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / PORTS DE FRANCE

L’UPF (Union des Ports de France) a fêté ses cent ans 
d’existence et se dit prête à relever de nouveaux défi s.

Ports de France : 
un alerte centenaire

I
l y a tout juste un an, Régions Ma-
gazine éditait avec son numéro 135 
un supplément entièrement consa-

cré à la santé des grands ports fran-
çais, et titré “Ports français  : Le bon 
cap”. Un bon cap qui a été largement 
confi rmé à l’occasion du centenaire 
de l’Union des Ports de France, fêté 
en grande pompe au Pavillon Dau-
phine, sur le thème “Cent ans, arrivés 
à bon port”…
“Nous avons su relever le défi  des 
progrès techniques, sociaux et éco-
nomiques”, a lancé en ouverture le 
président de l’UPF Hervé Martel. 
Et il y en a eu, des défi s à relever  ! 
“Nous avons su être présents en 
construisant de nouveaux terminaux 
à l’image de Fos, Antifer ou encore 
Port 2000. Nous nous sommes 
adaptés aux nouvelles tendances 
économiques avec le pétrole puis 
plus récemment la conteneurisation 
et demain les Énergies marines re-
nouvelables”, a-t-il poursuivi.
Même constat chez Alexis Vuille-
min, directeur des services trans-
ports de la Direction générale des 
infrastructures, des transports et de 
la mer (DIGTM)  : “Nos ports ont su 
se montrer à la hauteur de ces nou-
veaux défi s. Nous avons rattrapé en 
partie l’écart qui nous sépare de nos 
concurrents”.
Mais les défi s restent nombreux 
à relever, comme l’accueil de 
porte-conteneurs de plus en plus 
gigantesques, l’arrivée du gaz natu-
rel liquide comme carburant, le dé-
veloppement de navettes fl uviales. 
Chacun s’est alors accordé pour 
réclamer l’intervention d’un “Etat 
stratège”. Et chacun s’est ensuite re-
trouvé autour d’Hervé Martel pour 
couper l’impressionnant gâteau du 
centenaire ! 

Pierre Adrien

Hervé Martel, président de l’UPF, s’apprête à couper le gâteau du centenaire.
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Bernard Mazuel, délégué général de l’UPF, et une partie de l’équipe.

Belle assistance au Pavillon Gabriel pour ce centenaire.



LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / NOMINATIONS

  GILLES DE MARGERIE

dirige France Stratégie

Gilles de Margerie 
a été nommé 
commissaire général 
de France Stratégie 
lors du Conseil des 
ministres du 12 janvier 
2018. Précédemment 
directeur de cabinet 
d’Agnès Buzyn, 

ministre des Solidarités et de la santé, 
Gilles de Margerie, 62 ans, a travaillé 
près de dix ans dans le secteur public. 
Tout d’abord à l’Inspection générale 
des fi nances puis au sein des cabinets 
de Roger Fauroux, ministre de l’Industrie 
et de l’Aménagement du territoire, 
et de Michel Rocard, Premier ministre. 
Il a également travaillé dans le monde 
de l’entreprise, en particulier au Crédit 
agricole. De 2013 à 2017, il a été 
directeur général adjoint d’Humanis, 
groupe de protection sociale paritaire 
et mutualiste. Parallèlement, Gilles 
de Margerie a fondé en 2000 En temps 
réel, un laboratoire d’idées associant 
universitaires, élus et représentants 
de la société civile.
France Stratégie, l’ancien Commissariat 
au plan, organisme autonome mais 
rattaché au Premier ministre, remplit 
une mission d’analyse et de prospective 
au service de l’exécutif.

  JÉRÉMY REDLER 

préside la Commission du Film 
d’Île-de-France

Le conseil 
d'administration de la 
Commission du Film 
d'Ile-de-France 
a élu à l'unanimité son 
nouveau président 
Jérémy Redler et 
son vice-président 
Geo� roy Didier. 

Jérémy Redler, 37 ans, est conseiller 
régional (LRI) d'Ile-de-France, vice-pré-
sident de la commission Sport, jeunesse 
et vie associative et adjoint au maire du 
16ème arrondissement de Paris. 
Élu du 16ème arrondissement de Paris 
depuis 2008, il succède à un autre 
élu parisien, Pierre-Yves Bournazel. 
La Commission du Film d'Ile-de-France 
est un établissement public de coopé-
ration culturelle (EPCC) créé en 2004 
à l'initiative de la région Ile-de-France, 
dont la vocation est de promouvoir la 

production audiovisuelle et cinémato-
graphique en Ile-de-France et 
d'accueillir les tournages.

  JÉRÔME THOMAS 

secrétaire général de l’UGAP

Jérôme Thomas, 
inspecteur des fi nances, 
a rejoint la centrale 
d’achat public au poste 
de secrétaire général. 
Il supervisera 
notamment la direction 
des systèmes d’infor-
mation, enjeu impor-

tant de l’UGAP, dont le montant des 
commandes adressées par les acteurs 
publics a presque triplé en 10 ans 
pour dépasser, en 2017, les 3,2 Md€.
Jérôme Thomas a exercé des respon-
sabilités diverses au sein de la Direction 
générale des fi nances publiques 
(DGFiP) de 2008 à 2010. Il a également 
passé quatre années à l’Inspection des 
fi nances, où il a participé notamment au 
pilotage et à l’audit des grands projets 
informatiques de l’Etat.
L'UGAP est un établissement public 
de l'Etat placé sous la double tutelle 
des ministres chargés de l’Action et 
des Comptes publics d'une part, et de 
l'Education Nationale d'autre part. Seule 
centrale d'achat public généraliste natio-
nale, l'UGAP est un acteur spécifi que de 
l'achat public. Ses clients sont principa-
lement les collectivités territoriales, les 
administrations et les établissements 
publics de l'Etat, le secteur social et les 
établissements publics de santé. 
 
  BRICE LALONDE 

préside EdEn

L’ancien ministre 
Brice Lalonde a 
été élu Président 
d'EdEn (Association 
Équilibre des Énergies), 
succédant à l'ancien 
ministre de l'Écologie 
et du développement 
durable, Serge 

Lepeltier. Brice Lalonde, 71 ans, s'est 
impliqué dans les questions environne-
mentales dès le début des années 70 
en tant que président de l'association 
des Amis de la Terre puis directeur de 
campagne de René Dumont, premier 
candidat écologiste à une élection prési-
dentielle française. Il a été ministre de 
l'Environnement dans les gouvernements 

Rocard et Cresson de 1988 à 1992. 
Il a été ambassadeur des négociations 
internationales sur le climat pour la 
France (2007-2010). A la fi n de son 
mandat, il a rejoint l'ONU en tant 
que coordonnateur exécutif de la 
Conférence des Nations unies sur 
le développement durable (Rio+20).
Créée en 2011, l'associa-
tion Equilibre des Energies est une 
plateforme transversale qui fédère 
les acteurs du monde de l'Energie, 
du Bâtiment et de la Mobilité autour 
d'un projet commun : construire une 
société énergétique meilleure, 
nécessaire à la décarbonation e�  cace 
de l'économie. Elle regroupe des 
institutionnels, des associations, 
des syndicats, des fédérations 
professionnelles, des grands groupes, 
des TPE, des PME et des artisans.

  BRUNO JARRY

préside l’Académie des technologies

L’Académie des 
technologies, réunie 
en assemblée plénière, 
a élu son nouveau 
président Alain Jarry, 
qui succède ainsi à 
Alain Bravo. Après 
une carrière univer-
sitaire – en tant que 

chercheur au CNRS puis professeur de 
génétique à l'Université Louis Pasteur 
et directeur de l'Ecole supérieure de 
Biotechnologie de Strasbourg — Bruno 
Jarry rejoint en 1988 ORSAN, la fi liale 
biotechnologique du Groupe Lafarge, 
en tant que vice-président R&D. Il a 
également été chargé de mission au 
cabinet du Premier ministre pour les 
questions liées aux biocarburants et à la 
chimie verte (2007-2013). Bruno Jarry est 
administrateur de l’IFP-Energie nouvelle 
et de plusieurs sociétés dans le domaine 
des biotechnologies.
L’Académie des technologies a pour 
mission d’émettre des recommandations 
auprès des pouvoirs publics et des 
acteurs socio-économiques sur toutes 
les questions relatives aux technologies 
et à leur impact sur la société, 
l’environnement et la croissance 
économique. Elle compte 320 membres, 
technologues, ingénieurs et industriels, 
mais aussi chercheurs, agronomes, 
architectes, médecins, sociologues, 
économistes, avec une forte 
représentation des directeurs de R & D 
des entreprises industrielles.

LIVRES / LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE
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  ERIC LOMBARD

dirige la Caisse des Dépôts

Après avoir obtenu 
un avis favorable 
des commissions 
des fi nances 
de l’Assemblée 
nationale et 
du Sénat le 28 
novembre, Éric 
Lombard a été 

nommé directeur général de la Caisse 
des Dépôts par décret du président 
de la République pris le 8 décembre 
en conseil des ministres. Il succède 
ainsi à Pierre-René Lemas.
Diplômé de l’Ecole des Hautes 
études commerciales, Éric Lombard, 
59 ans, a commencé sa carrière au 
groupe Paribas. Après un passage par 
plusieurs cabinets ministériels, où il a 
notamment été conseiller de Michel 
Sapin alors ministre de l’Economie 
(1991-1993), il retourne chez Paribas 
où il occupera diverses fonctions 
à responsabilités, dont président 
directeur général de BNP Paris Cardif 
jusqu’en 2013. Il devient ensuite PDG 
de Generali France, et président du 
conseil d’administration d’Europ 
Assistance Holding, jusqu’à son 
arrivée à la Caisse des Dépôts.

  VALÉRIE MANCRET-TAYLOR 

dirige l’Agence de l’Habitat

Jacques Mézard, 
ministre de la 
Cohésion des 
territoires a nommé 
Valérie Mancret-
Taylor à la direction 
générale de 
l’Agence nationale 
de l’Habitat 
le 9 janvier. 

Valérie Mancret-Taylor est architecte 
de formation (double diplôme 
Ecole d’architecture de Versailles 
et School of Architecture University 
of Illinois), titulaire d’un Master en 
Aménagement et urbanisme de l’IEP 
de Paris.  Elle a été directrice de la 
planifi cation, de l’aménagement et 
des stratégies métropolitaines à la 
région Île-de-France (2011-2014).  
Puis elle a exercé les fonctions de 
directrice de l’Institut d’aménage-
ment et d’urbanisme d’Île-de-France 

(IAU-IDF) entre 2014 et 2016. Elle 
succède à Blanche Guillemot, 
nommée directrice du logement et 
de l’habitat à la Ville de Paris. 

  PATRICIA BLANC 

préside le Cerema

Patricia Blanc, 
directrice générale 
de l’Agence de l’eau 
Seine-Normandie 
depuis 2016 et 
précédemment 
directrice générale 
de la prévention des 
risques au ministère 
de la Transition 

écologique et solidaire, a été élue 
présidente du conseil d’administra-
tion du Cerema (Centre d’études 
et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement). Elle succède à Gaël 
Perdriau, maire de Saint-Étienne et 
président de Saint-Étienne Métropole.
Patricia Blanc est ingénieure en chef 
des mines. Elle a débuté sa carrière 
au sein de la préfecture de Lorraine 
où elle était en charge des aides aux 
entreprises industrielles. En 2000, 
elle rejoint le ministère de l'Ecologie 
où elle occupe notamment 
les fonctions de chef du service 
de la prévention des nuisances 
et de la qualité de l'environnement 
à la DGPR à partir de 2008.  

 
  GUILLAUME BOUDY 

secrétaire général 
pour l’investissement

Guillaume Boudy 
a été nommé 
le 3 janvier en 
conseil des 
ministres, secré-
taire général pour 
l'investissement 
(SGPI). Ce nouveau 
poste remplace 

celui de commissaire général à 
l'investissement occupé depuis 2014 
par Louis Schweitzer. Guillaume 
Boudy, 53 ans, sera aux commandes 
du Grand Plan d'investissement 
du gouvernement doté de 57 Md€ 
d'ici à 2022 (dont 10 au profi t des 

collectivités). Énarque, diplômé 
d'HEC et de Science Po, Guillaume 
Boudy avait été nommé directeur 
général des services de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes par son 
président Laurent Wauquiez, en 
janvier 2016. En septembre 2017, 
il avait retrouvé la Cour des comptes 
où il avait débuté sa carrière 
en 1993. Il a également été DGS 
du département de Savoie, 
et directeur de la Cité des sciences 
et de l’industrie.

  YVON LE HÉNAFF

préside le pôle IAR

Le conseil 
d’administration 
d’IAR, le pôle de 
compétitivité de 
la Bioéconomie, 
a élu son nouveau 
président en la 
personne d’Yvon 
Le Héna� . Il 
succède à Thierry 

Stadler, qui occupait cette fonction 
depuis décembre 2014, et devient 
premier vice-président.
Yvon Le Héna� , 65 ans, ingénieur 
de formation, spécialisé dans les 
industries agricoles et alimentaires, 
a notamment travaillé à la 
Compagnie générale d’électricité, 
avant de rejoindre en 2002 le groupe 
coopératif VIVESCIA, où il occupe 
les fonctions de directeur général 
de l’ARD (Agro-Industrie Recherche 
Développement), une des fi liales 
du groupe.
IAR est le pôle de compétitivité 
français dédié à la bioéconomie. 
Il rassemble depuis 2005 plus de 
360 membres actifs et innovants 
sur l’ensemble de la chaîne de valeur, 
depuis l’amont agricole jusqu’à 
la mise sur le marché de produits 
fi nis : coopératives agricoles, 
établissements de recherche 
et universités, entreprises 
de toutes tailles, acteurs publics…



Quelques mois après la victoire 
d’Emmanuel Macron à l’élec-

tion présidentielle, deux ouvrages 
paraissent coup sur coup qui 
éclairent la personnalité du président 
d’un jour nouveau. Peu de philo-
sophes ont été hommes d’État : 
Machiavel, le chancelier Bacon… 
Et peu d’hommes d’État ont été 
philosophes : Marc Aurèle, Christine 
de Suède, Fréderic II, Lénine… Il est 
certain que la culture philosophique 
du président Macron est largement 
supérieure à celle de la moyenne des 
hommes politiques français : de ce 
point de vue, Guizot, Clemenceau ou 
de Gaulle étaient plutôt des excep-
tions. On le sait, l’élève des jésuites 
d’Amiens et du lycée Henri-IV a suivi 
des études de philosophie à Nanterre 
où, sous la férule d’Étienne Balibar 
(qui prétend l’avoir oublié…), il a 
rédigé une maîtrise sur Machiavel, 
puis un DEA sur Hegel. Mais son 
vocabulaire et ses préoccupations 
philosophiques témoignent surtout 
de la fréquentation assidue de Paul 
Ricœur. C'est François Dosse, 
spécialiste de l’histoire des idées, 
biographe de Ricœur, qui présenta 
au philosophe ce jeune homme à 
l'esprit vif qu'il avait remarqué parmi 
ses étudiants de Sciences Po. Macron 
est ainsi devenu le familier de 
Ricœur, qu'il assista pour la rédaction 
de son dernier livre, La Mémoire, 
l’Histoire, l’Oubli. 

Dans Le Philosophe et le Président, 
Dosse décrit minutieusement ce 
que fut la relation entre les deux 
hommes, ainsi que l'infl uence qu'ils 
ont exercée l'un sur l'autre. Grâce 
à l’exégèse de nombreux discours, 
textes et entretiens qui ont permis 
au candidat Macron de préciser 
sa conception de la politique et sa 
vision de la France et du monde, 
Dosse montre comment se situer 
dans le sillage de Ricœur fut pour 
Macron l’occasion de recueillir 
l’héritage de la deuxième gauche que 
ce dernier a inspirée, notamment à 
travers ses collaborations avec Esprit. 

Décodage minutieux
Sur ces questions, l’ouvrage de 
Brice Couturier, Macron : un 
président-philosophe, est lui 
aussi très éclairant. Producteur et 
longtemps éditorialiste à France 
Culture, journaliste toujours très au 
fait des débats d'idées en France et 
à l’étranger, Couturier se demande 
de quoi l’imaginaire politique de 
Macron est fait. Il précise l'empreinte 
qu'ont eue sur le futur président 
certaines conceptions de Ricœur : 
justice, mémoire, temps croisés de 
l’histoire et du récit trouvent leur 
déclinaison dans les thèmes de 
l’identité nationale et dans l’équilibre 
toujours délicat entre les principes 
de l'éthique et les contingences de 
l’action. C’est Ricœur qui a contribué 

à détourner Macron de philosophies 
de l’histoire trop déterministes pour 
l’ouvrir à un certain sens de la liberté 
et à l’acceptation de l’imprévisible.
Décodage minutieux d’un 
logiciel intellectuel, Macron : un 
président-philosophe s’inscrit aussi 
dans la continuité d'ouvrages d'autres 
auteurs, tous parus chez Actes 
Sud, tels Dans la tête de Vladimir 
Poutine, Dans la tête de Marine Le 
Pen et, très récemment, Dans la tête 
de Recep Tayyip Erdogan… Sauf 
qu’avec Macron, on a a� aire, non pas 
à un homme politique autoritaire, 
mais à un “libéral de gauche”, selon 
les termes de Brice Couturier. De 
même que De Gaulle voyait la France 
comme une incarnation maintes 
fois tombée et ressuscitée, qu'il fallait 
accepter en bloc, de même Macron 
entend embrasser toute l’histoire de 
France, y compris ses épisodes les 
plus controversés. D’où les références 
du président à Jeanne d’Arc, à la 
Vendée ou à la colonisation, qui sont 
loin d’être des maladresses ou le seul 
produit de calculs politiciens. 

Karol Beffa

Macron : un président-philosophe
de Brice Couturier

  ÉDITIONS DE L’OBSERVATOIRE, 2017, 298 pages.

Le président 
et le philosophe

LIVRES / LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINELES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / LIVRES

Fille de Régis Debray et de l’historienne vénézuélienne 
Elizabeth Burgos, Laurence Debray a fait ses armes 

à Wall Street une fois son diplôme d’HEC en poche. 
Ce livre, Fille de révolutionnaires, elle a commencé à y 
penser en 2014, l’année où elle publiait une biographie 
du roi d'Espagne Juan Carlos pour qui elle éprouve 
une admiration sans bornes. Un journaliste espagnol 
lui a alors demandé s’il était vrai, comme le voulait une 
rumeur, que son père était l’homme qui avait livré le Che. 
Fille de délateur, Laurence Debray ? Déjà encombrée 
depuis des années par la statue du commandeur, elle 
décide de mener son enquête. Elle part en Amérique 
latine, fouille les archives, cherche à savoir ce qui s’est 
réellement passé en Bolivie quand son père fut arrêté, 
emprisonné, et condamné à trente ans de prison ferme, 
puis fi nalement libéré après plus de trois ans grâce 
à une mobilisation internationale sans précédent 
et à l'intervention du général de Gaulle en personne. 

Le très beau livre qui est issu de cette enquête sur le 
père s’en ressent. À mi-chemin entre carnets de famille, 
enquête policière et journal intime, il se teinte souvent 
de tristesse, la tristesse d'une jeune femme qui, voyant en 
ses parents une caste de conspirateurs, supérieurement 
intelligents mais “sans joie ni légèreté”, a cherché à 
mieux comprendre une génération chez qui dominait la 
radicalité politique. Cet engagement, Laurence Debray 
l’accuse de bien des maux : il conduit tout droit à la ruine 
politique, doublée le plus souvent de misère personnelle. 
On sourit à la lecture des pages qui signalent l’interdit 
qui pesait dans la famille sur la croyance au Père Noël, 
cette “supercherie capitaliste” ; on grince des dents devant 
celles qui montrent la gamine dans un camp de vacances 
communiste à Cuba, à l’âge tendre où l’on préfère jouer à 
la poupée plutôt qu'apprendre à manier les armes ; on se 
réjouit, enfi n, en revoyant la liste de ceux qui se fi rent les 
soutiens actifs de Régis Debray : Sartre, Malraux, Mauriac, 
Montand, Signoret (la marraine de Laurence). 
Loin de toute psychanalyse, Laurence Debray nous décrit 
un homme inapte au métier de père, un Indiana Jones 
des années 1960, tout à la fois ascétique, marxiste et folle-
ment romantique. A mille lieux de l'intellectuel germa-
nopratin que l’on connaît de nos jours, ce penseur qui a 
perdu toute illusion et se contente de mettre brillamment 
dans ses écrits son fauteuil à rebours du sens de l'Histoire. 
Ce n’est pas le moindre intérêt de ce livre décidément 
inclassable que d’avoir transformé un réquisitoire 
politique en hommage littéraire rendu à un homme qui 

fut, sans nul doute, un grand héros malgré lui. 
K.B.

Fille de révolutionnaires
de Laurence Debray

   STOCK, 2017, 324 pages.

Tristes 
révolutionnairesrévolutionnaires

Disciple de René Rémond, auteur d'une trentaine d'ouvrages, Pascal 
Ory est connu pour être, non seulement un spécialiste de l’Occupation, 

mais l’un des défenseurs les plus illustres de l’histoire culturelle. 
Dans son dernier livre, Peuple souverain. De la révolution populaire à 
la radicalité populiste, il étudie les tensions qui contribuent à miner un 
équilibre démocratique et républicain, déjà précaire en soi. Toujours 
stimulant, son ouvrage témoigne d’une érudition impressionnante. 
L’historien y suit un grand nombre d’itinéraires individuels, circulant 
avec aisance d’une époque à l'autre, d’un continent à l’autre. Le livre 
s’ouvre ainsi sur un constat étonnant. Que s’est-il passé le 8 novembre 
1917 ? Les bolcheviques ont pris le pouvoir en Russie. Que s’est-il produit 
99 ans plus tard, jour pour jour ? Donald Trump a été élu président des 
Etats-Unis. Or, si la société russe de 1917 se ressent du poids de siècles de 
régime autocratique, la démocratie américaine de 2016, elle, repose sur la 
plus vieille Constitution du monde. Et le millionnaire peroxydé vainqueur 
d’un improbable coup d’éclat est aux antipodes du tribun bolchevique 
qui réussit son coup d’Etat de 1917. Pourquoi, alors, rapprocher les deux 
événements ? Ory montre que si l’idéologie populiste qui anime le premier 
semble se situer à l’exact opposé de la mythologie radicale que portait 
le second, la victoire de Trump, crédité de moins de 5 % des intentions 
de vote des Républicains dans les sondages de juin 2015, était aussi peu 
prévisible que le coup d'Etat de Lénine. Et au-delà de di� érences fl agrantes, 
ce sont les résonances entre ces deux événements que l’historien observe. 
“Radicalité populiste” d’un côté, “révolution populaire” de l’autre : les deux 
phénomènes, repérables sur le temps long, relèvent de ressorts analogues. 

Selon Ory, le populisme, “idéologie de synthèse qui permet à la droite de 
trouver le chemin des classes populaires en adoptant un style de gauche”, 
repose sur trois principes : “le postulat fondamental d’une souveraineté 
populaire confi squée, l’identifi cation forte à une communauté nationale, 
et une claire personnalisation du leadership”. L’historien montre qu’il existe 
une mythologie de la radicalité, susceptible de contaminer le populisme 
et de jeter une passerelle entre lui et l’extrême-gauche. Relisant alors près 
de deux siècles d’histoire, Ory identifi e les dispositifs politiques et sociaux 
qui ont contribué à l'émergence des extrêmes. En France, en 1889, c’est le 
patriotisme hystérique dans lequel se mure le général Boulanger ; et, plus 
tard, le poujadisme des années 1950, avec sa préférence pour la Corrèze 
plutôt que pour le Zambèze. Dans les deux cas, un antiparlementarisme 
virulent est parvenu à rapprocher les deux bords opposés du spectre poli-
tique, unis par un même ressentiment contre les réformateurs modérés.
Pour appuyer sa thèse, Ory s’attarde longuement sur les parcours de 
Mussolini et de Doriot, ce communiste devenu collaborateur. Mais il relit 
également tout un pan de l’histoire antique à la lumière du présent, 
notant par exemple que les tyrans grecs étaient des leaders de démocratie 
autoritaires souvent issus des classes populaires. Son livre est une belle 
tentative de répondre à des interrogations contemporaines capitales. 
Comment rendre compte de l’idée de populisme dans le monde politique 

actuel ? Le recours au peuple est-il toujours synonyme de liberté ? 
K.B.

Peuple souverain. De la révolution populaire 
à la radicalité populiste
de Pascal Ory

  GALLIMARD, 2017, 256 pages.

Ce populisme 
qui relie les extrêmesqui relie les extrêmes
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Le Philosophe et le Président
de François Dosse

  STOCK, 2017, 256 pages.



Ce bilan d’étape du plan Juncker, établi à l’au-
tomne 2017, fait apparaître ces retombées 

très positives dans les régions françaises  : le plan 
contribue de façon signifi cative au fi nancement 
des PME, et au fi nancement de projets sur tout le 
territoire. Ce résultat tient aussi à la coordination 
e�  cace des di� érents acteurs du plan, au premier 
rang desquels la Banque Européenne d’Investisse-
ment, le Commissariat Général à l’Investissement, 
le groupe Caisse des dépôts, et bien sûr les conseils 
régionaux eux-mêmes.
La carte ci-dessous présente les trois instruments 
utilisés en fi n d’année 2017 : les prêts à l’équipe-
ment, les prêts à l’innovation, et les prises de parti-
cipation au capital des PME par des fonds d’inves-
tissements. Ces trois outils ont été développés en 

France par le FEI (Fonds Européen d’Investisse-
ment), fi liale de la BEI. Le FEI a, pour sa part, signé 
des accords de garantie avec quatre organismes 
fi nanciers pour faciliter les dépenses commerciales 
des TPE-PME  ; ainsi qu’avec plusieurs établisse-
ments bancaires. Le FEI leur apporte sa garantie 
pour qu’ils fi nancent des prêts à l’innovation, pour 
les dépenses en recherche et développement des 
PME. Les accords ont été conclus avec Bpifrance, 
le groupe Banque Populaire-Caisse d’Epargne et la 
Banque Postale.
A elle seule, Bpifrance, première institution fi nan-
cière à conclure un accord avec le FEI dès avril 2015, 
a produit près de 570 M€ de prêts à l’innovation. 

Documents Banque Européenne d’Investissement
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Chaque jour, les agents territoriaux et leurs collectivités s’engagent pour 
faire vivre le service public. Leurs actions partout en France rendent possible 
la pratique du sport au plus grand nombre et font naître des vocations.
La Mutuelle Nationale Territoriale est fi ère d’encourager ces champions 
du quotidien et les champions de demain sur tous les terrains.
Découvrez ce qui nous anime sur utileauxchampions.mnt.fr
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